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I. Analyses détaillées 

 
 

1. Repères pour les 4 pays 
 
 
 
 
 
 
 

 Allemagne (2007) Espagne (2007) Italie (2007) Franc e (2007) 

Surfaces 
cultivées en 

bio (ha) 

873 010 
5,1% de la SAU 

988 323 
Environ 4% de la SAU 

1 150 253 
8,4% de la SAU 

557 133 
2% de la SAU 

Dont en 
conversion 

65 070 ha 
 7,6% de la SAU bio 

347 786 
35,2% de la SAU bio 

246 999 ha 
21,5% des surfaces bio 

59 819 ha  
10,7% de la SAU bio 

Nombre 
d'exploitations 

biologiques 

18 703 
 5% du nombre total 

d’exploitations 

18 226 
% du nombre total 

d’exploitations 

43 159 
% du nombre total 

d’exploitations 

11 978 
2% du nombre total 

d’exploitations 

Part des 
exploitations  

100% bio 

55% des exploitations 
adhèrent à l’une des neuf 
associations qui exigent 
que toute leur SAU soit 
bio. Pour les autres, les 
informations ne sont pas 
disponibles 

Forte mixité, en 2005, 2/3 
des exploitations étaient 

totalement en bio. 

Dépend des régions: 

3/4 des exploitations 
totalement bio 

Campanie, Emilie-Romagne 
et Vénétie, et province 
autonome de Bolzano: toute 
la SAU doit être bio pour 
recevoir les aides. En 
Lombardie : engagement à 
passer complètement en bio 
après les 5 ans de 
subventions 
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Répartition des surfaces bio par grande catégorie de cultures en 2007 : 1 
 

La SAU est exprimée en hectares. 
 

 Allemagne Espagne Italie France 

   Céréales 205 242 120 5932 214 430 85 593 

   Oléagineux 11 009 nd 16 902 15 262 

   Protéagineux 29 9592 nd2 nd 9 549 

Total cultures annuelles  
246 210 

28,5% de la SAU 
bio 

nd nd 
110 404 

19,8% de la SAU 
bio 

   Légumes frais nd 7 044 41 587 7 433 

   Légumes secs nd nd 5 432 1 815 

Total légumes 3 11 368 
 

nd 47 019 
4,1% de la SAU bio 

9 248 
1,7% de la SAU bio 

   Fruits (hors agrumes, 
raisin et fruits secs) 6 986 4 416 34 715 5 789 

   Agrumes 0 3 165 22 062 96  

   Vignes nd 17 189 36 684 22 507 

   Fruits secs nd 49 426 5 637 2 894 

   Oliveraies 0 94 251 109 992 868 

   Autres cultures pérennes 3 784 0 15 206 0 

Total fruits 10 770 
1,2% de la SAU bio 

168 445 
17,0% de la SAU 

bio 

224 296 
19,5% de la SAU 

bio 

32 155 
5,8% de la SAU bio 

   Cultures fourragères et 
prairies temporaires nd nd 358 610 126 940 

   Prairies permanentes 438 672 nd 219 438 216 922 

Total cultures 
fourragères, prairies 
temporaires et 
permanentes 

nd 
429 134 

43,4% de la SAU 
bio 

578 048 
50,3% de la SAU 

bio 

343 862 
61,7% de la SAU 

bio 

Plantes aromatiques, à 
parfum et médicinales 5704 12 910 

1,3% de SAU bio 
3 405 

0,3% de SAU bio 
3 131 

0,6% de SAU bio 

Bois et collecte 
sauvage 5 

80 665 
9,3% de la SAU bio 

183 438 
18,6% de la SAU 

bio 
0 0 

Cultures industrielles 15 658 
1,8% de la SAU bio 

0 9 371 
0,8% de la SAU bio 

0 

Autres 61 100 
7,1% de la SAU bio 

66 758 
6,8% de la SAU bio 

56 782 
4,9% de la SAU bio 

58 333 
10,5% de la SAU 

bio 

SAU bio TOTALE 865 336 988 323 1 150 253 557 133 

 

                                                
1 Les informations présentées sont très difficiles à obtenir. Et harmoniser car les concepts varient d’un pays à l’autre. 
2 Cette catégorie comprend également les légumes secs. 
3 Pour l'Allemagne, ce chiffre inclut les fraises et pas les légumes secs. 
4 D’après ZMP. 
5 Uniquement bois pour Allemagne. 
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Cheptel bio par catégorie d’animaux en 2007 (en têtes): 

 
 Allemagne Espagne Italie France 

   Vaches allaitantes 120 300
7
 nd nd 

61 062 
%bio/total 
nat :1,5% 

   Vaches laitières 102 878 
bio/total nat :2,5% 

nd nd 
59 182 

%bio/total 
nat :1,5% 

   Autres bovins nd nd nd nd 

Total bovins  545 723 
bio/total nat : 4,3% 85 598 244 156 nd 

   Brebis nd nd nd 
129 076 

%bio/total 
nat :2,2% 

   Autres ovins nd nd nd nd 

Total ovins 
290 1286 

soit 11,4% du cheptel allemand 
 

217 755 859 980 nd 

   Chèvres nd nd nd 
26 900 

%bio/total 
nat :3,2% 

   Autres caprins nd nd nd nd 

Total caprins nd 29 416 93 876 nd 

   Truies reproductrices 22 181 
% bio/total nat : 0,9% 

nd nd 
4 885 

%bio/total 
nat :0,5% 

   Autres porcins nd nd nd nd 

Total porcins 187 024 
%bio/total nat :0,7% 15 462 26 898 nd 

   Poules pondeuses 1 550 0007 
%bio/total nat :1,6% 68 051 nd 

1 618 730 
%bio/total nat :% 

   Poulets de chair 944 0007 nd nd 4 553 579 

   Autres volailles de chair 244 2007 nd nd nd 

Total volailles 2 738 2007 
%bio/total nat :2,1% 

95 137 8 1 339 415 nd 

Abeilles (nbre de ruches) nd 45 390 112 812 39 716 

 
Sources des tableaux " Répartition des surfaces bio par grande catégorie de cultures en 2007" et "Cheptel bio par 
catégorie d’animaux en 2007" : Agence BIO, d’après : 
 
Sources : Agence BIO, d’après : Allemagne : Land- und Forstwirtschaft, Fischerei – Betriebe mit ökologischem 
Landbau, Agrarstrukturerhebung 2007, Statistisches Bundesamt, Fachserie 3 Reihe 2.2.1, Wiebaden 2008 ; Espagne: 
Estadisticas 2007 Agricultura Ecologica – Espana, Italie: INAB.  
 

                                                
6 Selon D-Statis. Par ailleurs selon ZMP la valeur est moindre soit 140 000 moutons lait et viande compris, soit 9,19% 
des moutons allemands. 
7 D’après ZMP. 
8 Dont 27 086 volailles de chair. 
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Allemagne Espagne (2007) Italie France (2007) 

Nombre 
d'entreprises de 
transformation 

Environ 4 000 2 061 4 782 5 031 

Nombre de 
distributeurs 

notifiés 
1 060 près de 200 

10 enseignes de grande 
distribution parmi lesquelles 
Naturasi est la seule à être 
spécialisée en bio. 
 
71 magasins spécialisés. 

1 371 

Nombre 
d'importateurs 

826, dont 229 à 
activité uniquement 

importation 
72 

211, dont 46 ont 
uniquement une activité 

d'importation 
219 

Importation en 
provenance 
pays tiers à 

l’Union 
européenne 

En Italie ainsi qu’en Allemagne et la France où les importations se développent en relation avec la 
taille du marché et son évolution.  
En Espagne, les importations sont très réduites compte tenu du faible poids du marché bio interne 

Exportation 

Exportation de 
produits transformés 
et de produits frais 

plus ou moins 
soutenues en 
fonction des 

marchés européens 

Environ 70% de la 
production sont 

exportés. 

Evaluations différentes 
suivant les sources. Les 

plus récentes, à titre 
indicatif, font état 
d’exportations qui 

représenteraient les 2/3 de 
la production bio italienne 

Environ 350 
entreprises 

exportatrices. Premier 
produit exporté : le vin, 
suivi par les produits 

transformés 

Consommation 
nationale 

En croissance de 
18,4% en 2007. 

Premier en Europe : 
5 milliards € en 

2007. 3,6% du CA 
du commerce de 

détail. 

La consommation 
reste très faible. La 

bio représente moins 
de 0,5% des 

dépenses 
alimentaires totales 

des Espagnols. 
 

Les Espagnols 
dépensent en 
moyenne 5,6 

euros/personne/an 
pour des produits bio. 

Les estimations sont très 
variables suivant les 

sources. La plus récente et 
la plus élevée évalue le 

marché bio à 2% du 
marché agroalimentaire 

italien. Il représenterait ainsi 
2,6 milliards d'euros (+22% 

en deux ans). 

Le marché est en 
constante 

augmentation. Il a été 
estimé à 1,9 milliard 
d'euros pour 2007. 

  

 Engouement pour 
certains produits9  

 >56 €/hab au total 
en 2006. Grande 

distribution surtout. 
Multiplication des 
points de vente. 

 
 

                                                
9 Cf page 21 
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Allemagne  Espagne  Italie  France  

Dispositions 
réglementaires 

Règlement européen. 
 
9 cahiers des charges 
privés des associations 
de producteurs : 
Demeter, Bioland, 
Biokreis, Naturland, 
Ecovin, Gäa, Biopark, 
Ecoland et Verbund. 

Règlement européen 

Règlement européen 
 
4 cahiers des charges 
privés : Agrobiodinamica, 
AIAB, AMAB et Demeter 

Règlement européen pour 
les productions végétales et 
règlement français 
(jusqu'au 1er janvier  2009) 
pour les productions 
animales. 
 
2 cahiers des charges 
privés : Demeter et Nature 
et Progrès 

Politique 
publique 
régionalisée ou 
centralisée 

 Depuis 1989, Bund et 
Länder cofinancent la 
politique publique de 
développement rural 
avec l'UE. 
Une réunion annuelle 
en décembre facilite les 
échanges et permet de 
fixer le cadre général. 

Les Communautés 
autonomes sont 
responsables de la mise 
en œuvre de la politique 
publique, cofinancée par 
l'Union européenne. 

Les Régions sont 
responsables de la mise 
en œuvre de la politique 
publique, cofinancée par 
l'Union européenne. 

Cadre national et 
implication croissante des 
Régions, cofinancement de 
l'Union européenne. 

Cadre général  

Niveaux d’aides 
recommandés à 
l’échelon fédéral (et 
possibilité pour chaque 
Land de les augmenter 
jusqu’à 20%  ou de les 
réduire jusqu’à 30% ). 
Montants par hectare 
versés annuellement 
pendant 5 ans avec une 
certaine dégressivité au 
cours de la période.  
 
Seuil minimal de 3% de 
surface biologique par 
exploitation. 

Les Communautés 
autonomes mettent en 
place les mesures d’aides 
à la conversion et au 
maintien, y compris de 
l’élevage biologique : 
versées par UGB ou par 
ruche. Aide annuelle à 
l’hectare durant 5 ans. 
Concours moyen par 
agriculteur à l’hectare 
estimé à 123,75 € en 
2006 avec de fortes 
variations selon 
l’implication plus ou moins 
forte de la Communauté 
autonome. 

Mesures décidées par les 
Régions et par les 
Régions autonomes. 
Montants annuels à 
l’hectare versés pendant 
5 ans.  
 
Les aides sont sous la 
responsabilité des 
régions. Critères 
d'admissibilité variables 
mais généralement 
priorité est donnée aux 
zones vulnérables aux 
nitrates, aux zones Natura 
2000, aux zones 
protégées et aux zones 
soumises à l'érosion.  

Aide à la conversion à 
l’échelle nationale, 
compléments régionaux au-
delà du plafond annuel de 
7 600 € par exploitation en 
Champagne-Ardenne, en 
Haute-Normandie et en 
Poitou-Charentes. Montants 
par ha versés annuellement 
pendant 5 ans. Aide au 
maintien en Auvergne, en 
Bretagne et en Ile-de-
France.  
 
Corse, Réunion : dispositifs 
spécifiques. 

Grandes 
cultures 

Conversion : 137 € 
(Bade Wurtemberg, 
Bavière, Hesse, 
Rhénanie-Palatinat, 
Thuringe, Saxe, Sarre, 
Rhénanie du Nord ; 
Brandebourg ) 
Maintien : 137 € (tous 
les Länder ; sauf 
Rhénanie-Palatinat ). 

De 88 € à 600 €. 
 
Andalousie : conversion 
184 € (riz : 600 €).  

Dans la plaine céréalière 
du Pô, aides 
globalement inférieures 
à la moyenne nationale : 
entre 140 et 180 €.  
Conversion céréales : 
moyenne des Régions : 
200 €, la plus élevée en 
Trentin-Haut Adige : 
450 € ; la moins élevée en 
Pouilles : 96 €.      

Conversion : 200 € 

Moyenne de Catalogne, 
Andalousie, Rioja et 
Madrid : conversion 
céréales : 165 €.  

Maintien céréales : 
moyenne des Régions : 
183 €, la plus élevée en 
Marches : 220 à 250 € ; la 
moins élevée en 
Lombardie et en 
Sardaigne : 140 €. 
Trentin-Haut Adige, 
Sicile, Ligurie, Marches.  
Pouilles, Campanie, 
Lombardie, Emilie-
Romagne, Toscane, 
Latium, Molise.   

Maintien : 100 € (Ile-de-
France : montants 
supérieurs) 

Riz : conversion 
Catalogne et Andalousie : 
600 €, maintien Catalogne 
: 480 €.  
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  Allemagne  Espagne  Italie  France  

Prairies 

Conversion : 137 € (Bade 
Wurtemberg, Bavière, 
Hesse, Rhénanie-
Palatinat, Thuringe, Saxe, 
Sarre, Rhénanie du Nord ;  
Brandebourg ) Maintien : 
137 € (tous les Länder ; 
sauf Rhénanie-Palatinat ). 

Catalogne : conversion non 
irrigué : 110 €, irrigué : 170 € ; 
maintien non irrigué : 88 €, 
irrigué : 136 €.  

Conversion : moyenne 
des Régions : 204 €, la 
plus élevée en Sicile : 
370 € ; la moins élevée en 
Basilicate : 100 €.  

Conversion : 100 € 

Moyenne de Catalogne, Rioja 
et Madrid : conversion prairies : 
160 €.  

Maintien : moyenne des 
Régions : 188 €, la plus 
élevée en Sicile : 340 € ; 
la moins élevée en 
Basilicate : 80 €. Sud 
(Sicile et Calabre), Nord 
(Val d’Aoste, 
Lombardie, Vénétie).  
Centre du pays.   

Maintien : 80 € (Ile-de-
France : montants 
supérieurs) 

Moyenne de Catalogne et 
Madrid : maintien prairies : 
117 €.  

  

Fruits 

Conversion : 662 € (Basse-
Saxe, Mecklembourg-
Poméranie, Rhénanie du 
Nord, Sarre, Saxe, Saxe-
Anhalt, Schleswig-
Holstein ;  Bade 
Wurtemberg, Bavière, 
Thuringe ) Maintien : 662 € 
(Basse-Saxe, 
Mecklembourg-
Poméranie, Rhénanie du 
Nord, Sarre, Saxe-Anhalt, 
Schleswig-Holstein ;  
Bade Wurtemberg, 
Bavière, Thuringe, 
Brandebourg ) 

Andalousie : conversion 
irrigué 589 € ; non irrigué 

123  €.  

Conversion oléiculture : 
moyenne des Régions : 
533 €, la plus élevée en 
Ligurie : 680 € ; la moins 
élevée en Sardaigne : 
400 €.  

Conversion : 350 € 
(100 € châtaigneraie). 

Moyenne de Catalogne, 
Andalousie, Rioja et Madrid : 
conversion fruits hors raisin de 
table : 317 €.  

Maintien oléiculture : 
472 €, la plus élevée en 
Ligurie :  555 € ; la moins 
élevée en Sardaigne : 
320 €.  

Maintien fruits hors raisin de 
table Catalogne : 156 à 336 € 
selon type de fruits.  

Ligurie, Lombardie, 
Toscane, Marches, 
Abruzzes.  

Moyenne de Catalogne, 
Andalousie et Madrid : 
conversion raisin de table : 
539 €. 

 Maintien : 150 € (Ile-de-
France : montants 
supérieurs) 

Catalogne : maintien raisin de 
table : 416 €.  

Légumes  

Conversion : 271 € (Bade 
Wurtemberg, Bavière, 
Hesse, Mecklembourg-
Poméranie, Rhénanie-
Palatinat, Rhénanie du 
Nord, Sarre, Saxe, 
Thuringe  ; Brandebourg ) 
Maintien : 271 € (tous les 
Länder ; sauf Rhénanie 
du Nord ) 

Andalousie : conversion 
600 € sous serre et plein 
champ.  

Légumes hors tomates 
et pommes de terre. En 
Sicile, région de 
production, 
conversion 600 €, 
maintien 550 €.  Conversion : 600 € 

maraîchage (350 € 
cultures légumières de 
plein champ).  

Moyenne de Catalogne, 
Andalousie, Rioja et Madrid. 
Conversion légumes sous 
serre : 573 €. Conversion 
légumes de plein champ : 
402 €. En Catalogne, 
maintien : sous serre : 475 € ; 
plein champ : 304 €.  

Conversion : moyenne 
des Régions 500 €, la 
plus élevée en Trentin-
Haut Adige, Marches, 
Latium et Sicile – 600 € ; 
la moins élevée en 
Lombardie – 320 €. 

  

Maintien : moyenne des 
Régions 440 €, la plus 
élevée en Sicile et en 
Latium :  550 € ; la 
moins élevée en 
Lombardie :  290 €. 

 Maintien : 350 € 
maraîchage (150 € 
cultures légumières de 
plein champ). Ile-de-
France : montants 
supérieurs. 

  

Centre du pays, 
Sardaigne, Sicile.  Nord 
du pays, Pouilles, 
Basilicate.  
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  Allemagne Espagne Italie France 

Viticulture 

Conversion : 662 € 
(Basse-Saxe, 
Mecklembourg-
Poméranie, Rhénanie du 
Nord, Sarre, Saxe, Saxe-
Anhalt, Schleswig-
Holstein ;  Bade 
Wurtemberg, Bavière, 
Thuringe ) Maintien : 
662 € (Basse-Saxe, 
Mecklembourg-
Poméranie, Rhénanie du 
Nord, Sarre, Saxe-
Anhalt, Schleswig-
Holstein ;  Bade 
Wurtemberg, Bavière, 
Thuringe, Brandebourg ) 

Catalogne : conversion 
310 €, maintien : 248 €.  

Région viticole, la 
Toscane propose 720 € 
pour la conversion, 
650 € pour le maintien.  

Conversion : 350 € 

Andalousie : conversion 
230 €.  

Conversion : moyenne 
des Régions 735 €, la 
plus élevée en Val 
d’Aoste et en Trentin-Haut 
Adige – 900 € ; la moins 
élevée en Sardaigne – 
400 €.  

Moyenne de Catalogne, 
Andalousie, Rioja et 
Madrid : conversion : 260 €.  

Maintien : moyenne des 
Régions 615 €, la plus 
élevée en Ligurie et en 
Sicile – 700 € ; la moins 
élevée en Sardaigne – 
320 €.  

Maintien : 150 € (Ile-de-
France : montants 
supérieurs). 

Val d’Aoste, Trentin-
Haut Adige, Ligurie, 
Latium, Molise, Sicile . 
Sardaigne, Vénétie, 
Ombrie, Basilicate.  

Financement 
des aides à 
la 
conversion 
et au 
maintien 

60% gouvernement 
fédéral + 40% Länder + 
cofinancement 
communautaire, pour plus 
de 100 M€/an : 128,9 M€ 
en 2006. (120 M€ en 
2004.) 

100% Communautés 
autonomes et 
cofinancement 
communautaire 

100% Régions et 
cofinancement européen 

La conversion est 
financée par l’Etat et les 
financements demeurent 
flexibles en fonction des 
régions. Il existe des 
aides au maintien 
régionales, leur examen 
est en cours 

Existence 
d'autres 
aides 

Depuis les 15 dernières 
années, la palette des 
aides s'est élargie et 
concerne désormais 
l'ensemble de la branche, 
de la production à la 
vente. 

  
Aides à la certification 
dans certaines régions. 

Crédit d'impôt à l'échelle 
nationale depuis 2005 et 
aides à la certification 
dans de nombreuses 
régions et quelques 
départements 
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Evolution des surfaces biologiques de 1996 à 2007 
 
 

 

 
 
 
 
Source : Agence BIO 
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Allemagne Espagne Italie France 

Promotion 

Programme doté, 
au total, de 35 M€ 
en 2002, 36 M€ en 
2003, 20 M€/an de 
2004 à 2007 et 
10 M€ en 2008. 
 
 
 
 
Rôle du  bio-siegel 
dans l'augmentation 
des ventes 

Campagnes télévisées et de 
presse, des stands dans plusieurs 
centres commerciaux durant les 
Semaines de l'Agriculture 
Biologique, des guides 
informatifs, des sessions de 
formation destinées à divers 
publics (enfants, adultes, 
producteurs, distributeurs…), 
accords de coopération avec le 
secteur hôtelier et les écoles de 
restauration, projet d'un logo 
national. 

Les aides de l'Etat en 
2007 s'élèvent à 1,1 
million d’euros et sont 
destinées à trois 
actions : 

Participation à des salons 
(stands et séminaires), 
Printemps BIO, campagne 
de promotion (affichage, 
spot télé, jeux Internet, 
animations magasins, 
formations 
professionnelles...), 
relations presse et 
publiques, lettres 
d'information, 
communiqués de presse et 
conférences de presse. 

  

FANEGA : Fédération nationale 
des associations pour la 
promotion de l’agriculture 
biologique 

    

1 700 entreprises 
l'utilisent pour 
32 000 produits. 

FEPECO : Fédération espagnole 
des entreprises de produis bio 

  
   

Créé en 2002, le 
Bio-Siegel a pour 
budget 7,5 M€ en 
2002, puis 6 M€ en 
2003. 

INTERECO (association à but 
non lucratif) 

Développement de la 
télématique 
(150 000 €) 

  

Les représentants de quelques 50 
restaurants andalous, qui font 
partie de l’association AGRAS, 
mènent le projet "Restaurants 
verts". Il vise à encourager une 
consommation continue de 
produits biologiques andalous 
dans les entreprises de 
restauration en organisant des 
manifestations gastronomiques. 

Soutien à 
l'interprofession 
naissante (FEDER) 
(400 000 €) qui tente 
de se constituer 

 

  Soutien de 
l'organisation 
commerciale 
(500 000 €) 

  

Restauration 
collective 

Le partenariat avec 
les organisations de 
producteurs vise à 
sécuriser les 
approvisionnements 
et les prix. La moitié 
des restaurants 
universitaires 
proposent des 
repas bio. 

En Andalousie, il existe des aides 
pour la restauration collective bio. 
Un centre logistique pour les 
produits alimentaires bio y a été 
inauguré récemment. Celui-ci 
simplifie leur stockage et leur 
expédition vers les 100 
institutions participant au 
programme andalou 
"consommation sociale" : écoles 
maternelles et primaires, maisons 
de retraite et hôpitaux. 

683 restaurants 
scolaires, 924 000 
repas bio/jour servis 
en 2007 (Biobank, 
2008) 

La circulaire ministérielle 
de mai 2008 vise à 
introduire, pour l’année 
2010, 15% de denrées 
issues de l’agriculture 
biologique dans les menus 
et les prestations de 
restauration collective 
d’Etat, y compris lors de 
réceptions officielles, et 
d’atteindre 20% à l’horizon 
2012. Par ailleurs, les 
collectivités locales sont à 
l’origine de nombreuses 
initiatives. 

 

Septembre 2008 
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  Allemagne Espagne Italie France 

Recherche 

La recherche-
formation a 

constamment fait 
partie des plans 

de 
développement 

du bio en 
Allemagne. 

Notons 
l’existence du 

Master "Produits 
bio", depuis 

2005, à 
l'Université de 
Hohenheim, à 

Stuttgart. 

SEAE (Société 
espagnole pour 

l'agriculture 
biologique), INIA 

(Institut National pour 
la Recherche 

Agronomique) : 
budget pour projets 

bio, National Plan for 
Scientific Research : 
21 projets bio pour 

2004-2007, 
programmes 

spécifiques d'aides à 
la recherche 

biologique dans 
certaines 

communautés 
autonomes. 

IAMB inclus dans 
l'Observatoire du CIHEAM 
(Centre International des 

hautes études agronomiques 
méditerranéennes) 

L’INRA( Institut 
nationale de la 

recherche 
agronomique) 

L'ITAB coordonne 
la recherche sur 

l'agriculture 
biologique en 

France.  

Implication de nombreuses 
universités 

INRAN (Instituto Nazionale di 
Ricerca per gli Alimenti e la 

Nutrizione) 

Conseil pour la recherche et 
le développement de 

l'agriculture (CRA) 

Nombreux instituts 
expérimentaux 

AIAB 

Formation 

Formations 
organisées par les 

associations 
régionales et par la 

fédération des 
coopératives bio, 
cours dans des 

universités 

Une formation 
postuniversitaire sur le bio, 

fournie par l'IAMB (rôle 
central de la structure dans la 

recherche et dans le 
développement du bio dans 

le bassin méditerranéen) 

La formation est 
coordonnée au 

niveau national par 
le Réseau 

Formabio. Il existe 
différents types de 
formations à la bio. 

  

Il existe une dizaine 
d’associations 

spécialisées adhérant 
à l’IFOAM (6 en 
Catalogne, 3 en 
Andalousie, 1 en 

communauté 
valencienne) 

Coopérations 
internationales     

 
Nombreux projets de 

coopération avec les pays du 
bassin méditerranéen au 

travers de deux 
organisations: 

 
 - AgriBio Mediterraneo 

(organe méditerranéen de 
l'IFOAM) 

 
 - L'IAMB (institut 

agronomique méditerranéen 
de Bari) et le réseau MOAN: 

Mediterranean Organic 
Agriculture Network 

 

  

 
 
 
 

Septembre 2008 
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2. Analyses spécifiques concernant l'Allemagne 
 
 

A) Repères 
 
·  873 010 ha en 2007, soit 5,1% de la SAU. 
 
·  18 703 exploitations agricoles fin 2007, soit 5% du nombre total d’exploitations agricoles. 
 
·  Environ 15% transforment des produits à la ferme. 
 
·  26 8201 entreprises travaillant dans le secteur (producteurs, distributeurs, transformateurs et 
importateurs), 
 
·  Un marché de l’ordre de 5,3 milliards d’euros en 2007, soit + 15%  par rapport à 2006 avec un 
part de marché de 3,4% tous circuits confondus. 
 
·  Tendances à la hausse. 
 
 

B) Grandes caractéristiques des filières biologiques en Allemagne 
 

a) Un développement amorcé depuis de nombreuses années  
 

Un développement amorcé depuis longtemps, déjà 309 000 ha en 1995, (117 955 ha en France à 
l’époque). 
 
Une croissance régulière, mais à des rythmes variables suivant les années. 
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Allemagne : 873 010 ha en 2007

 

                                                
1 Source Ministère 2008 au 31 décembre 2007 
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b) De grandes différences d’un Land à l’autre 
 
·  En 2006, la place de l’agriculture biologique dans le territoire agricole de chaque Land variait de 
2,5% en Basse Saxe à 9,6% dans le Brandebourg. 
 
 

Place de l'agriculture biologique dans chaque Land en 2006 
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c) Des associations de producteurs puissantes et de nombreux producteurs 
"indépendants" 

 
En Allemagne, les associations de producteurs sont puissantes. Cependant, on observe également 
une augmentation du nombre de producteurs "indépendants". 
 
En 2007 : 

 
 
Demeter Bioland Naturland Biokreis Ecoland Gäa Biopark Ecovin Verbund 
dès 1924 1971 – ¼ 

des surfaces 
et des 
producteurs 
bio 
d'Allemagne 

1982 – 
10% 

  dans les 
Länder de 
l'ex-
Allemagne 
de l'Est 

dans les 
Länder de 
l'ex-
Allemagne 
de l'Est – 
17% des 
surfaces et 
4% des 
producteurs 
bio 

  

 
·  A l'origine des cahiers des charges, des exigences spécifiques allant au-delà de la réglementation 
européenne, par exemple : 
 

- les exploitations doivent être 100% bio, 
 

- obligation de produire au moins 50% des aliments du bétail sur la ferme et de fournir 
100% d'aliments bio aux ruminants. 

 
·  Grand rôle pour la mise en marché des produits bio avec leurs marques privées. 
 
·  Sources d'innovation technique et de conseil aux agriculteurs intéressés par la conversion. 
 
·  Instrument de "stimulation politique". 
 
·  En 1988, regroupement des associations au sein du AGÖL pour créer de la transparence, source 
de loyauté, et donner des repères communs aux consommateurs. 
 
·  Financement par le biais de cotisations versées par les adhérents, redevances payées par les 
préparateurs utilisant leurs marques. 
 
De plus, certains Länder versent des subventions pour les activités de vulgarisation ou la réalisation 
de projets spécifiques. 
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·  En 2006, 9 645 exploitations agricoles adhéraient à une des 9 associations (55% du total). Elles 
cultivent 561 792 ha suivant le mode biologique (68% du total des surfaces bio en Allemagne). 
 
·  La production hors associations tend à augmenter. 
 
 

d) Des productions variées, plus ou moins développées suivant les secteurs 
 
·  Les cultures de céréales bio sont très diverses. 
 
Elles représentent 1,4% des cultures de blé en Allemagne, environ 10% pour le seigle et l'avoine et 
la quasi-totalité du grand épeautre. 
 
·  Les surfaces bio sont proportionnellement plus développées dans les secteurs des fruits et légumes 
avec : 
 

- près de 4% pour les pommes de terre, 
 

- environ 8% pour les fruits et légumes. 
 
·  Les productions animales sont plutôt moins développées, avec : 
 

- 2,5%1 du cheptel de vaches laitières (2,38% selon ZMP), mais 18,01%2 pour les vaches 
allaitantes en 2007, 
 

- Entre 3,74% 12et 4,1%11 des poules pondeuses selon les sources, 
 

- 0,7%11 du cheptel porcin et 0,36%12 du volume de viande porcine produite. 
 
 

e) Un tissu diversifié d'entreprises de transformation très dynamiques 
 
·  Environ 4 000 entreprises. 
 
·  Des développements rapides. 
 
Exemple 1 : La Hofpfisterei München : 
 

- premier pain bio en 1982, 
 

- aujourd'hui, 30% du marché du pain à Munich (140 points de vente), 
 

- 14 000 tonnes de céréales panifiées par an par 350 agriculteurs Naturland, sur plus de 
3 000 ha. 

 
Exemple 2 : La Laiterie Söbbeke en Westphalie : 
 

- première collecte bio : 1988, 
- depuis 2003 : 100% bio (35 millions de kg de lait livrés en 2005 par 160 agriculteurs). 

                                                
1 Selon D-Statis 
2 Selon ZMP 
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Exemple 3 : Hipp : 1er fabricant mondial de petits pots pour bébé. 
 
L'entreprise travaille avec environ 1 000 producteurs sur 15 000 ha. 
 
·  56 entreprises génèrent 40% du chiffre d'affaires bio au stade de la transformation en Allemagne. 
 
 

f) Marché en expansion et développement des circuits de distribution 
 
Un marché en constante augmentation avec des circuits de distribution très variés,  une 
tendance à la hausse de la part des GMS et discounters et le développement des 
Biosupermarchés. 
 
Les premiers "magasins de produits diététiques" (Reformhäuser) ont été créés il y a une centaine 
d’années, suivis par les magasins d’alimentation naturelle il y a une trentaine d’années. Vendant  
principalement des produits biologiques, les gérants de ces magasins ont toujours cherché à 
présenter une alternative à la société industrielle et au commerce d’épicerie conventionnelle. Ils ont 
joué un rôle très important pour enraciner le marché bio en Allemagne. Depuis le début des années 
2000, les Biosupermarchés ne cessent de se développer. 
 
Au début des années 90, les supermarchés ont commencé à s’intéresser à l’agriculture biologique. 
 
Et, maintenant, les discounters introduisent de plus en plus de produits bio dans leurs magasins. 
Lidl a même acheté des actions dans un supermarché bio. 
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Il est trop tôt pour tirer un bilan quant aux conséquences sur les relations entre acteurs des filières. 
Ce mouvement entraîne des baisses relatives de prix pour les consommateurs.  
Pour l'heure, la production n'est pas suffisante pour satisfaire toutes les ambitions de 
développement. Aussi, en amont, d'après les informations dont nous disposons, les prix payés aux 
producteurs restent corrects. Qu'en sera-t-il à terme ? Telle est la question fondamentale. 
 
 

g) BÖLW 
 
Depuis juin 2002, toutes les associations de producteurs, de préparateurs et de distributeurs sont 
rassemblées au sein du Bund Ökologische Lebensmittelwirtschaft : BÖLW. 
 
 

h) L'emploi 
 
Le BÖLW évalue à environ 150 000 le nombre d’emplois en agriculture biologique tout compris. 
 
 

i) Flux commerciaux 
 
·  En revanche, les flux d'importation et d'exportation font rarement l'objet d'estimations. Les ordres 
de grandeur fluctuent suivant les experts et les périodes. 
 
Le marché est surtout déficitaire en vins issus de raisins bio, puis fruits et légumes, œufs et, à un 
moindre degré, volailles. Récemment, des manques sont apparus pour d'autres produits 
(céréales…). 
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j) Les revenus des agriculteurs bio 
 
Ils sont, en moyenne, supérieurs à ceux des agriculteurs conventionnels. En 2004/2005, ils se 
situaient à 23 800 € par personne contre 21 500 € en conventionnel. 
 
 

C) Une politique publique avec l'engagement du Bund et des Länder 
 

a) Les aides agro-evironnementales 
 

Depuis 1989, des aides agro-environnementales ont été allouées aux producteurs bio. 
 
 

b) Dispositif d’aides à la conversion et au maintien 
 
Progressivement, un dispositif avec aides à la conversion et au maintien, respectivement 
versées pendant 5 ans, a été mis en place dans toute l'Allemagne. 
 
Au niveau fédéral, le cadre général est établi avec des niveaux d'aide recommandés et la possibilité 
pour chaque Land de les augmenter jusqu’à 20% ou réduire jusqu’à 30%, voire de ne pas les mettre 
en place si la situation le justifie, ou de les moduler sur l'ensemble de la période de 5 ans. 
 
Chaque année, en décembre, une discussion est engagée au niveau fédéral avec tous les Länder pour 
faire le point et discuter des orientations et pré-répartir les fonds par Land. 
 
Dans le cadre du Plan de Développement Rural 2000-2006, les niveaux "recommandés" des aides, 
en moyenne sur 5 ans, étaient par hectare et par an de : 
 
 conversion maintien 
Grandes cultures 210 € 160 € 
Prairies 210 € 160 € 
Légumes 480 € 300 € 
Cultures pérennes 950 € 770 € 
 
En 2005, certains Länder avaient décidé de suspendre l'allocation des aides pour des raisons 
budgétaires. 
 
A l'issue d'intenses discussions, pour la période 2007-2013, tout le dispositif a finalement été 
maintenu dans tous les Länder avec toutefois une baisse par rapport à la période précédente des 
niveaux recommandés, soit : 
 
 conversion maintien 
Grandes cultures 137 € 137 € 
Prairies 137 € 137 € 
Légumes 271 € 271 € 
Cultures pérennes 662 € 662 € 
 
Le Brandebourg se distingue en ayant décidé, pour des raisons budgétaires, d'allouer des 
aides à la conversion, pour autant qu'elles permettent le maintien de la SAU bio aux 10% 
atteints. 
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Certains Länder (dont la Bavière) ont décidé, début 2008, d'augmenter les niveaux d'aides à 
la conversion pour les rendre plus incitatifs dans un contexte où l'offre est insuffisante. 
 
 
De plus, depuis 2002, une aide à la certification généralement de 35 €/ha, avec un maximum 
de 530 € par exploitation est versée.  
 
Il existe par ailleurs des aides au conseil (60% du coût pour un maximum de 1 000 €) versées au 
moins jusqu’à fin 2007. 
 
Des aides sont également versées aux transformateurs : aides à la certification pour ceux qui 
contractualisent leur activité avec des agriculteurs. 
 
 

c) Le Programme national de développement rural et son soutien au secteur 
 
Toutes ces aides mises en place dans le cadre de la politique de développement rural, ont été 
complétées en 2002 par un programme fédéral spécifique pour le développement de l'agriculture 
biologique, en vue d'atteindre l'objectif de 20% de SAU bio fixé par la Ministre, Mme Künast. 
 
Dans le cadre de ce programme spécifique, un logo national unique a été créé : le Bio-Siegel (avec 
un budget promotionnel de 7,5 millions d'€ en 2002, puis 6 millions en 2003). 
 
De nombreuses actions d'information et de promotion ont été réalisées dans le cadre de ce 
programme doté au total de 35 millions d' € en 2002, 36 en 2003, 20 millions d'€ par an de 2004 à 
2007 et 10 millions € en 2008. 
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Des actions de recherche ont également été renforcées. 
 
 

d) Des actions en restauration collective 
 

De plus en plus d'actions sont engagées pour l'introduction des produits bio dans la restauration 
collective. 

 
 

D) Les filières céréales bio en Allemagne : situation actuelle et perspectives 
 (Source : Ecozept) 
 
Les céréales constituent une culture clé pour l’agriculture biologique. Toute exploitation en 
conversion (qui ne cultive pas que des prairies permanentes) en produira. La rotation choisie 
limitera le choix des céréales à cultiver et donc l’adaptation aux développements du marché. 
 
Occupant la moitié des surfaces arables de l’agriculture biologique, les céréales sont nécessairement 
un pilier économique du secteur. D’où l’effet direct qu’ont eu les prix bas dans les années 2003 
et 2004 sur les taux de conversion, en baisse dans tous les pays européens. 
 
Soulignons la grande importance qu’a, en Allemagne, la culture du seigle. Traditionnellement 
utilisé dans la fabrication du pain, le seigle est un produit phare de l’agriculture biologique. Le 
seigle se prête bien à une culture extensive et tolère des sols relativement pauvres. 
 
Une autre céréale qui a, grâce à l’intérêt que lui porte l’agriculture biologique, retrouvé une place 
considérable est le grand épeautre. Cette céréale est assez performante sous les conditions de 
l’agriculture biologique. Elle permet, grâce à sa richesse en protéines, de constituer, avec des farines 
de froment, des mélanges de farine de haute qualité, pour la fabrication de la pâtisserie fine. Sa 
haute valeur nutritionnelle lui a assuré une bonne place sur le marché. Pendant ces dernières 
années qui ont vu la baisse générale des céréales bio, le grand épeautre a constitué une 
"valeur refuge" pour les agriculteurs bio. 

 
 
Tableau 1 Part de la production bio dans la production allemande 
 

Catégorie Part du bio dans la production totale 
Blé 1,44 
Seigle 9,09 
Grand épeautre Environ 100% 
Avoine 10,23 
Orge 1,1 

(*) le grand épeautre est quasiment inexistant en conventionnel. Source : ZMP 
 
La surreprésentation de l’avoine, du grand épeautre et du seigle bio est évidente. L’avoine, le seigle 
et le blé ont été caractérisés, en culture bio, par des grandes variations de qualité. D’année en année, 
la planification de la mise en marché est rendue très difficile, l’influence des aléas climatiques, plus 
grande en bio, rendant toute prévision hasardeuse.  
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a) Le développement de la filière 

 
Voici les statistiques sur le développement de la production. 
 
Graphique 1: La production de céréales bio en Allemagne 

Production céréalière bio (en t) en Allemagne
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Source : ZMP 
 
Graphique 2: Les surfaces en céréales bio en Allemagne 

Surfaces en céréales bio (en ha) en Allemagne
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Source : ZMP 
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Graphique 3: Les prix des céréales meunières bio en Allemagne (en €/t) 
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Source : ZMP 
 
Graphique 4: Les prix des céréales fourragères bio en Allemagne (en €/t) 
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Source : ZMP 
 
On a vu, vers la fin des années 90, l’effet de la surproduction. A ce moment, les conséquences de la 
poussée des conversions, encouragées par les subventions depuis 1991/ 1992 se faisaient 



Agence BIO – 6 rue Lavoisier 93100 Montreuil-sous-Bois – www.agencebio.org 

pleinement sentir dans l’offre céréalière. Les agriculteurs nouvellement convertis (parmi eux de 
grandes exploitations dans l’Est de l’Allemagne), ont commencé à bien maîtriser la culture bio.  
En même temps, ni le secteur de la boulangerie, ni l’élevage bio n'étaient prêts à absorber les 
quantités produites. 
 
La hausse qui s’en est suivie s’explique d’abord par la nouvelle demande de l’élevage, mais aussi 
par un nombre croissant de boulangeries bio. 
 
La nouvelle baisse de prix est d’abord la conséquence du scandale du nitrofen (et la baisse de la 
demande générée par l’élevage), mais aussi d’une surproduction structurelle des céréales et d’une 
importance grandissante des importations. 
 
La production de maïs bio est récente et largement insuffisante, cette culture pose des problèmes 
techniques aux agriculteurs bio en Allemagne. 
 
 

b) Les forces 
 
Il y a des caractéristiques particulières dans le secteur céréalier qui rendent le développement en bio 
plus facile qu’ailleurs. 
 

b.1) La consommation 
 
Il y a d’abord quelques habitudes alimentaires typiquement allemandes qui ont favorisé le 
développement des céréales bio : Le "Muesli" existait bel et bien en conventionnel, avant qu’il ne 
devienne un  produit phare du bio. 
La consommation du pain est traditionnellement très variée et les allemands sont de grands 
mangeurs de pain. Chaque boulanger propose une gamme très large de produits et le pain complet 
est aussi présent dans le conventionnel que dans le bio. Les boulangers ont "moins à apprendre" 
s’ils se mettent au bio. Les consommateurs sont familiarisés avec les produits. 
 

b.2) L’agriculture variée 
 
On a déjà souligné le rôle du seigle et de l’épeautre dans l’agriculture bio en Allemagne, deux 
cultures qui permettent une meilleure production sur des sols de moindre fertilité et sous des 
conditions extensives. 
 

b.3) Les associations bio 
 
Les associations bio (Bioland, Naturland) et leurs organisations de mise en marché, favorisant la 
communication horizontale, la constitution des lots et l’organisation de la logistique, ont réussi à 
construire tôt des mini-filières, qui ont servi de laboratoires de développement pour le secteur 
entier. 
 

b.4) Les filières verticalement intégrées 
 
Naturland et la "Hofpfisterei", une chaîne de boulangeries traditionnelles, dans le sud de 
l’Allemagne forment une filière d’excellence depuis 1978. Aujourd’hui, 800 agriculteurs 
"Naturland" cultivent sur plus de 3 000 ha les céréales pour les 140 filiales de la "Hofpfisterei", 
dans un système d’organisation verticale.1 La coopération dure depuis 1982 ! 

                                                
1 http://www.hofpfisterei.de/hpf_ueber_uns_profil.php  
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La boulangerie "Hofpfisterei" à Munich est une entreprise de dimension industrielle (presque 1 000 
emplois, 140 filiales dans le sud de l’Allemagne) mais a su conserver une production de type 
"artisanale" : peu d’automatisation, recettes traditionnelles, levage au levain traditionnel, cuisson 
(en partie) dans des fours anciens. 
 
Entre 1988 et 1993, l’entreprise a mis en place une politique environnementale engagée : elle 
devient la boulangerie leader en termes d’écologie en Allemagne. Les consommateurs (les clients 
typiques de la "Hofpfisterei" ne sont nullement "écolos") apprécient le mariage réussi entre la 
production traditionnelle et la réponse aux exigences nouvelles. L’engagement écologique est très 
conséquent, même les camions qui livrent le pain aux filiales doivent correspondre aux normes les 
plus exigeantes, ils roulent au biocarburant. 
 
La Hofpfisterei (Ludwig Stocker AG) forme un groupe industriel avec une minoterie (Meyermühle 
Landshut, à 40 km de Munich), elle contrôle ainsi directement toute la filière à partir de l’achat du 
grain jusqu’à la vente aux consommateurs. 
 
Les céréales bio transformées par la minoterie "Meyermühle" pour la "Hofpfisterei" viennent des 
agriculteurs de la région, appartenant à l’association bio "Naturland". La liaison entre les 
agriculteurs, leur association et la minoterie / boulangerie est contractuelle. Les contrats règlent : 
 

·  les quantités à fournir : les agriculteurs savent, au moment des semailles, quelles quantités 
seront à fournir à la Hofpfisterei et à quelles conditions, 

·  les qualités, 
·  les prix / suppléments-prix à payer aux agriculteurs (suppléments selon la qualité) : entre 3 

et 5 Euro /par 100 kg au-dessus du prix du marché, 
·  les contrôles, 
·  l’utilisation du logo "Naturland" par la "Hofpfisterei". 

 
Le rôle de l’association "Naturland" est double. Elle conseille et soutient les agriculteurs dans la 
production par un service "d’extension" et des échanges réguliers entre agriculteurs (tables rondes, 
visites d’exploitations etc.). Elle participe aussi activement aux relations publiques pour promouvoir 
l’ensemble de la coopération Naturland – Meyermühle – Hofpfisterei. 
 
La "Naturland Markt GmbH", (une SARL crée par l’association pour la mise en marché des 
produits "Naturland") organise la récolte, la constitution des lots et la livraison des lots à la 
Meyermühle. 
 
La Meyermühle a investi dans un système de stockage qui permet de stocker une grande quantité 
des lots relativement petits : ceci permet, au moment de la mise en œuvre des grains, de mélanger 
différentes qualités pour obtenir une farine aux caractéristiques souhaitées. La Meyermühle 
participe aussi aux coûts des analyses (contamination par champignons etc.). 
L’ensemble de cette organisation verticale communique systématiquement grâce à un système de 
"checklist", l’information sur tous les aspects de la qualité des produits et des services rendus 
circule entre les maillons de la chaine. 
(sources : Naturland, interviews d’experts) 
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c) Les faiblesses 
 
Le projet « analyse transversale du secteur céréalier bio en Allemagne » a permis, en 2003, 
d’identifier les facteurs qui empêchent le bon développement : 
 
Graphique 5: Les problèmes de la filière « céréales bio » en Allemagne 

 
Traduction : "les cercles problématiques" 
Au centre : trois problèmes-clés :  

·  Manque de transparence 
·  Manque de communication 
·  Les cahiers des charges et le système de contrôles 

Cercle extérieur : sept problèmes secondaires 
Traçabilité – Ingrédients - Qualité – Variétés et semences -  Qualification et motivation – Risque de la 
mise en marché - Communication avec les consommateurs. 
Source : Querschnittstudien im Bundesprogramm ökologischer Landbau.  orgprints.org/1930/01/1930-
02OE246-ble-synergie-2002-vermarktung-getreide-schlussbericht.pdf 
 
 

d) Approches stratégiques 
 
Beaucoup de projets de recherche et de développement ont été réalisés dans le cadre du 
"Bundesprgramm ökologischer Landbau". 
La phrase-clé derrière tout le travail réalisé, pendant ces dernières années, dans les filières des 
céréales meunières bio est la suivante : 
 

"Dans le bio, il faut contrer les qualités moindres et la variabilité de la qualité 
 par du savoir –faire".1 

 

                                                
1 Citation d’un meunier-boulanger bio à l’occasion d’une réunion de travail dans le projet "Kommunikationsnetzwerke" 
: orgprints.org/7180/01/7180-03OE301-ecozept-schaer-b-2005-netzwerke.pdf 
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Le contenu de cette phrase se décline sous plusieurs aspects : 
 

d.1) Amélioration de la qualité - Mieux définir la qualité 
 
Recherche et développement : variétés, technique de la production agricole, amélioration de la 
fertilisation pour arriver à une meilleure utilisation de l’azote… 
Recherche et développement : Dans la fabrication du pain « bio » il s’agit souvent des pains 
spéciaux, avec des taux élevés en fibres et en cendres – il faut redéfinir les standards de la qualité 
pour l’artisanat bio.  
Plusieurs projets ont été réalisés dans le "Bundesprogramm ökologischer Landbau" pour répondre à 
ces exigences. 
 

d.2) Réduire la variabilité 
 
La constitution de lots homogènes est le défi principal de toute mise en marché des céréales bio. Les 
entreprises de stockage et de commercialisation (souvent proches des associations bio) ont fait des 
efforts considérables : 
 

·  investissement dans les systèmes d’analyses en général, 
·  amélioration des analyses avant la récolte et de la gestion des données, 
·  amélioration de la communication, 
·  investissements dans des silos et des cellules, permettant le stockage de toutes les catégories 

de qualité. 
 

d.3) Informer, motiver et former les boulangers 
 
Les boulangers ont longtemps hésité à adopter la tendance bio, souvent sous l’influence de leurs 
organisations professionnelles, conservatrices et liées à la minoterie conventionnelle. Un vaste 
programme de formation et d’information a été lancé dans le cadre du "Bundesprogramm". Il a 
permis de rompre avec les habitudes et d’ouvrir le débat au sein de la profession. 
 
Organisés avec l’aide des organisations de l’artisanat, des séminaires permettent aux boulangers de 
se familiariser avec la production bio. Ceux-ci ont souvent lieu dans les boulangeries et sont 
mixtes : une présentation de la théorie est suivie par l’enseignement pratique de la fabrication avec 
des matières premières bio.1 
 
 

d.4) Multiplier le savoir-faire 
 
"Dans le bio, tout le monde se connaît – mais personne ne connaît les problèmes de l’autre" - pour 
remédier à l'image fausse que le bio est "une grande famille", des "réseaux de communication" ont 
été installés dans le cadre du "Bundesprogramm". Des réunions bisannuelles ont permis, pour la 
première fois, de réunir tous les acteurs de la filière : agriculteurs, meuniers, commerçants, 
stockeurs, boulangers … autour des problèmes actuels. 2 
Ces réunions ont contribué à faire sortir les managers de leur isolement relatif dans les très petites 
entreprises bio (cas de la plupart des entreprises).  
Les résultats de ces réunions ont donné des nouvelles pistes pour la recherche et le développement.  
Entre temps, les "forums", "rencontres professionnelles" etc. se sont multipliés et le flux des 
informations s’est nettement amélioré. 

                                                
1 http://www.oekolandbau.de/verarbeiter/weiterbildung/seminare-fuer-baecker/  
2 http://orgprints.org/5863/01/5863-02OE688-tumtech-ganzert-2004-verarbeitung-qualitaet.pdf  
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d.5) Présentation des produits et communication vers le consommateur 

 
Pour les boulangers (comme pour les bouchers, d’ailleurs) un obstacle majeur dans l’engagement 
dans le bio est de se sentir obligé : 
 

·  soit de présenter une offre "mixte" avec toutes les difficultés de communiquer sur cette offre 
auprès des consommateurs, 

·  soit de se convertir à 100%. 
 
Le deuxième choix n’est envisageable que pour les boulangers au centre des grandes 
agglomérations.  
Les artisans pensent qu'il est très difficile de dire à leurs clients, qu’une partie de leur offre est 
"normale, conventionnelle" et l’autre "meilleure, bio, saine" et craignent une perte de crédibilité. 
Un projet "Présentation des produits bio" a été lancé dans le cadre du "Bundesprogramm" où l’on a 
développé : 
 

·  des conseils pour bien présenter le produit bio et les informations qui vont avec, 
·  des concepts pour motiver et former le personnel, 
·  des concepts pour communiquer la diversité de l’offre sans contradictions aux 

consommateurs. 
 
Ces concepts ont servi de base pour plusieurs campagnes de formation du personnel dans les 
boulangeries et dans les écoles de boulangerie.1 
 
 

d.6) Renforcer les liens verticaux 
 
Dans le passé, les associations des agriculteurs bio et leurs entreprises de mise en marché de 
produits (Naturland Markt GmbH, Bioland Markt GmbH etc) ont souvent vainement cherché à 
construire des liens plus forts et plus durables avec la transformation, qui a généralement refusé tout 
partage de risque avec l’agriculture. C’est maintenant, sous l’impression de la flambée des prix, 
l’industrie qui cherche à se rapprocher des céréaliers bio. Pour l’instant, il n’y a pourtant pas de 
contrats de conclus pour la nouvelle récolte 2008 2. 
 
 

d.7) Meilleure observation du marché 
 
Récemment, sous l’impression de la pénurie en céréales bio, le Land de Rhénanie du Nord - 
Westphalie a lancé un programme d’observation de la production et de la mise en marché de ces 
produits, qui devrait permettre de mieux prévoir les fluctuations du marché3. 
Dans le passé, de tels projets d’observation n’ont pas apporté de données suffisamment fiables4. 
 

                                                
1 http://orgprints.org/1891/01/richter-2003-literatur-biohandel.pdf  
2 ZMP GmbH, Bonn, http://www.zmp.de, 02.04.2008 
3 Source: Beesten, L. et A. Heuven: Bio-Futtermittel, knapp und teuer. Dans: Ökologie und Landbau, Nr. 146 2/2008, 
p.33/34 
4 Padel, S.: Angebot und Nachfrage für Bio-Futtermittel in der EU. Dans: Ökologie und Landbau, Nr. 136  - 4/200, 
p.39/40 
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Conclusions pour l’agriculture biologique en France : 
 
Il faudrait "ouvrir" le secteur de la boulangerie, verrouillé par les minoteries conventionnelles, qui 
ont, par leur taille et par l’organisation de leur filière du mal à se diversifier dans le bio. 
 
Le plafonnement des subventions pour la conversion sont plafonnées par rapport à la taille de 
l’exploitation ce qui constitue un frein à la conversion des grands céréaliers ainsi qu'un frein au 
professionnalisme que ceux-ci peuvent apporter. 
 
Il y a des filières d’excellence (la boule bio de Carrefour, L’eau vive qui ne font pas pâlir que les 
Allemands). Ce sont des exemples à multiplier. 
 
Des filières de spécialités en bio : Le blé noir (le sarrasin) en Bretagne, le Grand Epeautre en 
Alsace, le blé dur dans le Midi … autant de savoir-faire, et de filières de qualité, qui doivent avoir 
plus de place pour le bio ! 
 
Très efficace: des réseaux de communication régionaux et nationaux entre agriculteurs, petits 
meuniers régionaux, boulangers … sont à développer. 
 
 

E) Les filières porcines bio en Allemagne : situation actuelle et perspectives  
(Source : Ecozept) 

 
Les filières porcines en Allemagne 
 
Pendant longtemps, la production porcine n’a joué qu’un rôle marginal dans l’agriculture 
biologique allemande. L’élevage de cochons était une activité annexe d’un certain nombre 
d'exploitations mixtes (agriculture, maraichage, élevage, transformation). Les cochons y étaient 
nourris, essentiellement, avec les excédents de la vente directe des légumes et le petit lait de la 
production fromagère. Les animaux étaient abattus dans l’exploitation par des bouchers ambulants 
et la viande était commercialisée en vente directe. La production porcine était donc peu spécialisée, 
peu professionnelle et les qualités obtenues étaient d'une grande hétérogénéité.  
 
 

a) Le développement de la filière depuis les années 1990 
 
La situation n’a changé que pendant la deuxième moitié des années 1990 : La demande de viande 
bio s’est accrue suite à des scandales alimentaires et, en même temps, les prix des céréales bio ont 
baissé ce qui a permis de les utiliser dans les systèmes d'élevage. 
Les premières exploitations spécialisées bio dans la production porcine ont fait leur apparition. Ces 
débuts ont été marqués par de grandes difficultés : 
 

·  manque de porcelets, 
·  problèmes techniques, 
·  problèmes liés à la reproduction, 
·  problèmes de qualités hétérogènes, 
·  choix génétiques inadaptés. 
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Ces problèmes étaient mieux maitrisés dans les filières intégrées, organisées par des transformateurs 
bio ou par la grande distribution (Bio-KFF, Bio-Gutfleisch, Thönes-Öko- Natur , cf xy). Ces filières 
intégrées, rares, ont servi de laboratoire et de modèle pour tout le secteur. 
 
Le premier grand scandale alimentaire bio en Allemagne, appelé "scandale nitrofen" a interrompu le 
bon développement de la filière en printemps 2002 : une seule mais importante charge de céréales 
bio, destinée à l’alimentation de bétail, s’est avéré contaminée par du nitrofen, un pesticide 
cancérogène interdit à l’utilisation agricole depuis une décennie. Les ramifications de la filière ont 
fait que plusieurs secteurs (œufs, volaille de chair, production porcine, production laitière) ont été 
concernés. Les grandes associations bio (Naturland, Bioland) se sont vues exposées à une perte de 
confiance chez leurs partenaires commerciaux. 
A cause du scandale, les consommateurs ont ralenti leur consommation bio. Mais ce sont surtout les 
décideurs dans la grande distribution qui ont perdu confiance dans le secteur et plusieurs chaînes 
ont arrêté brusquement leurs gammes bio (surtout œufs et viandes). 
Tout le secteur a dû réviser ses modes de fonctionnement. Des systèmes de traçabilité ont été mis en 
place, un grand travail de gestion de qualité a été accompli aux niveaux de la minoterie et de la 
logistique. 
Quand, à partir de 2002, la surproduction a entraîné une baisse importante des prix, le secteur a été 
marqué par un réajustement. Les graphiques suivants retracent le développement depuis la fin des 
années 1990. 
 

Graphique 6: Production porcine bio 

Production porcine bio en Allemagne
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Source : d’après les données de la ZMP 
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La production porcine bio ne représente qu’une très modeste partie de la production porcine 
allemande : 

Tableau 2 Part de la production porcine bio dans la production allemande 
Catégorie Part du bio dans la production totale 

Production de viande porcine bio  0,36 
Verrats reproducteurs 1,37 
Truies reproductrices 0,69 
Cochons à engraisser 0,45 

Source : ZMP 
 
Ces quelques chiffres montrent déjà l’efficacité de la production et de la reproduction du bio par 
rapport au conventionnel (pourcentage élevé des verrats, des truies et des cochons par rapport à la 
quantité de viande produite). 
 
Graphique 2: Production de viande porcine bio 

Production de viande porcine bio (en t) en Allemagne
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Source : d’après les données de la ZMP 
 
Les chiffres montrent très clairement la crise que le secteur a dû subir en 2002/2003. Une 
surproduction en 2002/2003 a entraîné la baisse des prix. 
Si, en 2001, le prix par kilogramme pour un cochon de classe "E" était de 2,50 €, il descendait en 
dessous de 2 € en 2003. À ce moment, de nombreux cochons bio n'ont même plus pu être 
commercialisés en bio, mais sont rentrés dans le secteur conventionnel. Plusieurs exploitations se 
sont déconverties et les étables n'étaient pas remplies. 
Par conséquent, le nombre de porcs à engraisser s'est réduit, avec le décalage typique, en 
2003/2004. La reprise est arrivée en 2004, elle a d’abord été ralentie par le nombre limité de truies 
reproductrices. 
Ce n’est qu’en 2007 que la production est arrivée à la hauteur de la demande. 
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b) Les problèmes de la filière 

 
Or, la rentabilité de la production porcine dépend essentiellement de : 
 

·  la qualité élevée et homogène des produits, 
·  la maîtrise des coûts. 

 
Ces deux clefs de la réussite sont influencées par de nombreux facteurs.  
C’est surtout dans le cadre du "Bundesprogramm Ökologischer Landbau" (plan fédéral pour 
l’agriculture biologique) qu’on a pu, systématiquement et indépendamment, identifier les forces et 
faiblesses du secteur. Ce même cadre a permis de commencer à remédier aux problèmes les plus 
marqués.  Une enquête auprès des éleveurs de porcs bio en 2002/2003 ont montré les déficits 
suivants :  
 

b.1) Alimentation 
 
Les mélanges produits dans les exploitations ou livrés par les minoteries ont montré des variations 
importantes de qualité et de composition. Ceci a entraîné nécessairement des coûts élevés et des 
taux de croissance réduits. En sus, des problèmes de contamination par des moisissures ont pu être 
constatés dans certains lots, ce qui a pu être la cause d'une mortalité élevée des porcelets et d'une 
fertilité réduite des truies. 
L’influence du prix des céréales est naturellement très forte : Si la surproduction céréalière a 
permis, dans les années 1990, l’établissement d’une production porcine spécialisée, celle-ci est 
menacée à chaque fois que les prix des céréales sont en hausse. 
 
En Allemagne, où le climat ne permet pas de produire du soja (exception faite pour l’extrême Sud-
ouest, mais là aussi la production du soja bio reste rarissime), les oléo-protéagineux pour 
l’alimentation du bétail manquent de façon chronique. 
 
Des efforts ont été faits pour combler ce manque par la production de lupin ou de féverole, mais les 
quantités et qualités restent insuffisantes. Les rendements varient de façon importante et peu 
d’agriculteurs assument les risques liés à cette production. 
 
Les importations de soja bio, surtout en provenance d’Italie et de la Chine, ont donc gagné en 
volumes.  Mais ce soja n’est pas seulement cher, il expose, en plus, la filière à un risque élevé de 
contamination aux OGM. Par deux fois, en 2007, des traces d’OGM ont été trouvées dans du soja 
bio venant d’Italie. 
 

b.2) Hygiène 
 
Le management de l’hygiène et de la santé des animaux est un challenge, surtout pour les 
exploitations en conversion. Mais même dans les exploitations expérimentées, des questions 
sanitaires se posent avec l’intensification de la production et un nombre d’animaux croissant par 
exploitation. 
 
La contamination avec des parasites du foie peut être importante dans la production bio. Cela pose 
des graves problèmes dans la production des porcelets, où les truies infectées ont des taux de 
fertilité trop bas. Le problème est moins prononcé dans l’engraissement, à cause du renouvellement 
des animaux et de leur jeune âge. Mais beaucoup de foies porcins bio montrent des traces de 
parasites et doivent être écartés. 
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Des grands efforts d’information et de formation ont été faits, ces dernières années pour remédier à 
ce problème, surtout au sein des associations bio. 
 
 

b.3) Production de porcelets 
 
L’approvisionnement en porcelets bio étant largement insuffisant, beaucoup d’engraisseurs bio ont 
eu recours à des sources conventionnelles. La réglementation européenne permettait l’introduction 
des animaux conventionnels, dans des conditions spécifiques, jusqu’au 01/01/2004.  
Depuis, c’est surtout le manque de porcelets qui a freiné le développement de la production porcine 
bio. 
La production de porcelets est peu spécialisée. Presque 60 % des exploitations ont %0 truies 
reproductrices, seulement 12 % des exploitations ont plus de 50 truies. Les grandes exploitations 
sont concentrées dans le Nord de l’Allemagne, alors que le Sud n'a que de petites exploitations. 
 

b.4) Equipement / étables 
 
En 2002/ 2003, seulement 38% des étables étaient conformes à la réglementation européenne. Il 
manquait, à l’époque, surtout des enclos à ciel ouvert. Les investissements nécessaires étant lourds, 
environ 20 % des engraisseurs et un tiers de producteurs de porcelets devraient cesser leur activité 
d’ici 2010 (fin de la période de tolérance accordée par la réglementation). 
 

b.5) Qualité 
 
La qualité de la production est très variable. Il y a une grande variabilité dans le choix des races et 
des croisements, un plus pour l’hétérogénéité de la production. 
Les partenaires en aval, abattoirs et surtout la grande distribution, n’acceptent pas cette variabilité et 
imposent des normes de qualité très strictes, identiques à celles du système conventionnel. 
 
Dans l’ensemble, en 2002/2003, un besoin immense de recherche et de développement a été 
identifié. 
 
 

c) Les forces du secteur 
 
Plusieurs facteurs caractéristiques pour la filière allemande ont facilité la réorganisation la filière. 
 

c.1) La professionnalisation de la  vente directe 
 
Bien que la vente directe n’écoule que 15 à 20% de la production, elle constitue, depuis sa 
professionnalisation, un facteur stabilisant pour la filière.  
Elle a permis, dans le passé, de monter des "mini-filières" locales, où l’on pouvait gagner de 
l'expérience dans la production, la transformation et dans la mise en marché. La collaboration avec 
des bouchers conventionnels, qui ont dû s’adapter à la qualité variable des animaux et aux 
particularités de la transformation en bio, a notamment jeté des bases pour l’élargissement du 
secteur.  
Aujourd’hui, les exploitations qui pratiquent la vente directe commercialisent entre deux et dix 
porcs par semaine et proposent également une offre en viande bovine, caprine ou ovine. Souvent, 
c’est donc toute une boucherie qui s’est rajoutée à l’activité agricole avec un magasin sur 
l’exploitation et souvent un stand itinérant sur les marchés à ciel ouvert de la région. 
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c.2) Les bouchers « messagers » 
 
Forts de leurs expériences faites avec les services fournis à la vente directe, certains bouchers ont 
établi une offre importante en bio dans leur assortiment ou se sont véritablement spécialisés en bio.  
Ils ont développé (ou redécouvert) des techniques artisanales pour parer aux qualités variables et 
aux limites posées dans l’utilisation de certains ingrédients (sels nitrites etc.).  
Le travail de ces pionniers a pu être multiplié, de façon organisée, dans plusieurs projets de 
recherche et de développement. 
 

c.3) Le rôle des associations bio 
 
En 2003, environ 95 % des porcs étaient produits dans des filières liées aux associations bio (surtout 
Bioland et Naturland) et selon leurs cahiers des charges spécifiques (aujourd’hui, ce pourcentage est 
moins élevé). 
Les associations (souvent leurs organismes commerciaux) ont un rôle clé dans l’organisation et la 
coordination de la filière. Leur influence est aussi bien horizontale (au niveau des agriculteurs et 
éleveurs) que verticale (minoteries, logistique, abattoirs, distribution) : 

·  alimentation du bétail, 
·  systèmes de traçabilité, 
·  approvisionnement en porcelets, 
·  conseil, échange d’expériences, 
·  mise en marché, 
·  négociations avec l’amont et l’aval. 

 
Les associations fournissent un conseil spécialisé aux agriculteurs et aux éleveurs. Elles animent 
l’échange des informations et la formation. On ne peut pas surestimer leur importance dans le 
développement du secteur, même si, pendant ces deux dernières années, des plus en plus d’éleveurs 
conventionnels se sont convertis en bio sans s’attacher à une association et en n’appliquant que la 
réglementation Européenne. 
 

c.4) La production sous contrat  / en systèmes verticalement intégrés 
 
Au vu des variations du marché, seuls les systèmes de production qui sont verticalement 
contractualisés permettent de construire la filière durablement. Plusieurs exemples de réussite ont 
marqué le secteur en Allemagne. 
 
c.4.1) Schwäbisch-Hällisches Landschwein 
 
Ce projet est basé sur une race porcine ancienne, qui était en voie de disparition dans les années 
1980. Une poignée d’agriculteurs se sont consacrés au maintien de la production de cette race 
robuste. Les animaux sont lourds et gras, mais fournissent une viande de grande qualité gustative, 
appréciée en gastronomie. Une partie de la production se fait en bio. 
 
L’organisation des producteurs possède son propre abattoir et assure la logistique vers les 
partenaires en aval, dont plusieurs chaines des supermarchés. 
Le "Schwäbisch Hällische Landschwein" est un projet phare et a donné l’exemple en termes 
d’organisation, de gestion de qualité, de commercialisation mais aussi pour les questions pratiques 
de l’élevage extensif. 
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c.4.2) Thönes 
 
Cet abattoir dans le nord-ouest de l’Allemagne poursuit depuis les années 1990 une politique très 
engagée par rapport au bio. 
 
c.4.3) Tegut – Rhöngut 
 
Tegut est un acteur de la grande distribution alimentaire (rang 37 dans les distributeurs alimentaires) 
avec 303 supermarchés, géographiquement concentrés dans le centre de l’Allemagne (Hesse, 
Thuringe). Très engagé dans le développement durable, l’entreprise a son propre abattoir et est 
pionnière dans la commercialisation de produits bio en GMS. 
 
c.4.4) EDEKA 
 
Le plus grand acteur de la grande distribution allemande essaie depuis longtemps de baser son 
image sur la qualité de son offre alimentaire (ce qui ne va pas de soi dans le marché allemand, où la 
compétition se fait traditionnellement et uniquement sur les prix). 
 
 

d) Les pistes de développement poursuivies depuis 2003 
 
Dans le cadre du "Bundesprogramm ökologischer Landbau" et par d’autres initiatives le secteur a 
amélioré son fonctionnement par rapport aux problématiques suivantes : 
 

d.1) Meilleure utilisation de différentes découpes 
 
La rentabilité de la transformation dépend essentiellement d’une mise en valeur appropriée de 
toutes les découpes. Or, dans le bio, la consommation a pendant longtemps favorisé la viande 
fraîche, la charcuterie  restait à l’écart de la demande. Il était donc difficile de valoriser les découpes 
qui habituellement servent à la production de charcuterie. Elles ont souvent été vendues dans le 
conventionnel. Pour équilibrer la rentabilité, les produits à haute valeur ajoutée ont été vendus à des 
prix très élevés, ce qui freinait la consommation. 
Les acteurs ont réussi à mieux faire circuler les informations sur les besoins et les stocks en 
découpes, en établissant des banques de données accessibles pour tous les acteurs du marché. 
En outre, plusieurs négociants spécialisés en bio ont fait leur entrée dans le bio depuis 2002. Le 
négoce des découpes était, auparavant, essentiellement une activité annexe des abattoirs (mixtes) et 
des associations bio, mais ces spécialistes ont dynamisé les échanges par leur engagement et leur 
savoir-faire. 
 

d.2) Travail sur les ingrédients 
 
Les restrictions en termes d’ingrédients sont un frein majeur dans la conversion des bouchers. Une 
vaste campagne d’information et de formation a été entamée, pour familiariser les bouchers avec les 
techniques de la transformation en bio. 
 

d.3) Renforcement des relations avec l’aval 
 
Les relations avec l’aval ont été systématiquement renforcées. Ceci a permis de créer des liens 
personnels et de motiver le personnel de vente. 
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d.4) Gestion de qualité et systèmes de traçabilité 

 
Tous les acteurs ont établi des systèmes de gestion de qualité et de traçabilité. Cet effort, nécessaire 
après la crise "nitrofen" et au vu de la menace permanente d’une contamination en OGM a été un 
investissement lourd, mais porte ses fruits par une meilleure efficacité des flux des produits et des 
informations (la démarche française "Traçabio" a d’ailleurs été observée avec beaucoup d’intérêt). 
 

d.5) Communication au sein de la filière 
 
Le secteur a renforcé sa communication horizontale et verticale à l’aide des plateformes internet, 
des forums et des "réseaux de communication", qui permettent un échange ouvert sur tous les 
aspects et qui rendent la communication plus régulière et systématique. 
 
 

e) Facteurs externes de la réussite 
 
Les résultats des efforts faits au sein de la filière, cités ci-dessus constituent les bases de la réussite 
actuelle du secteur. 
 

e.1) Forte demande de la part de la grande distribution 
 
Toutes les chaines de supermarchés en Allemagne proposent une gamme substantielle de produits, 
même les discounters. La GMS vend plus de la moitié de la production bio.  
Les supermarchés demandent surtout des salaisons bio, une situation idéale pour commercialiser les 
découpes de moindre valeur ajoutée, qui posaient toujours problème dans la commercialisation en 
boucherie et en gastronomie. 
 

e.2) Baisse des prix dans le conventionnel 
 
La forte baisse de prix dans le secteur porcin conventionnel a facilité la conversion des 
exploitations. Les grandes exploitations conventionnelles qui se sont converties récemment amènent 
un nouveau professionnalisme dans la production et dans la commercialisation de leurs produits. 
 

e.3) Conversions dans  la production de porcelets 
 
La baisse des prix dans le conventionnel a surtout motivé des producteurs de porcelets à se convertir 
à la bio. Ceci est favorisé par leur système de production : ils ont adopté, pendant ces dernières 
années, l’élevage à ciel ouvert, sur prés naturels (système « outdoor », établi au Danemark depuis 
longtemps). 
La conversion en bio ne nécessite donc pas d'adaptations lourdes, même si la gestion de la santé 
animale et l’alimentation doivent changer. 
Ainsi, en juillet 2007, une exploitation avec 750 truies et une production annuelle de 12 000 
porcelets s‘est convertie au bio – c’est une révolution dans le secteur. 
 
 
La situation actuelle et les perspectives 
 
Depuis début 2005, le secteur a retrouvé une croissance stable avec des prix satisfaisants, il est 
ensuite rapidement rentré dans une phase de pénurie, où la demande dépassait l’offre. Ceci a 
entraîné, depuis l'automne 2006, d’abord une hausse de prix et ensuite un élargissement de l’offre 
relativement rapide.  
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C’est surtout dans le Nord et dans l’Est de  l’Allemagne que les grands producteurs ont rapidement 
étendu leur production. Ces producteurs ne sont pas affiliés aux associations bio et sont donc moins 
contraints de respecter le lien au sol / aux surfaces fourragères. 
Dans l’euphorie des prix élevés et dans la pénurie générale, des compromis en termes de qualité ont 
été faits par certains. Ceci a déjà sensibilisé les acteurs traditionnels de la filière, qui exigent de la 
rigueur et même un élargissement de la définition de qualité : il ne faudrait pas se contenter de 
mesurer la qualité à l’aide de critères physiques (taux en graisse poids etc.) mais introduire des 
critères organoleptiques. 
Alors que les prix sont toujours élevés en avril 2008 (plus de 2,80 € par kg pour un cochon classé 
"E") un renversement de la tendance est possible en 2008 : les premiers signes d’une légère 
surproduction sont perçus par plusieurs experts.  
La concentration de la production dans des exploitations de plus en plus grandes va se renforcer. 
Surtout après 2010, où la période de tolérance en termes de dimensions des abris et des surfaces à 
ciel ouvert pour les élevages se terminera – de nombreux petits éleveurs vont donc arrêter la 
production. 
 
Graphique 7: Les prix pour la viande porcine en Allemagne 

 
Points / ligne verts : prix bio par kg en "E" ; Points / ligne bleus : prix conventionnel par kg en "E"; 
Source : ZMP 
 
 
Généralement, on estime que le marché reste équilibré : la demande de la GMS en viande est encore 
loin d’être satisfaite. 
 
Un autre facteur viendra troubler le développement de la filière : le prix des aliments pour le bétail. 
La hausse historique des prix céréaliers de l’année dernière risque de se confirmer en 2008, 
entrainant toutes les cultures agricoles.  
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Tableau 3 Quelques éléments de la rentabilité de la production porcine bio 
 février 2007  janvier 2008  

Porcelet (25-kg)  95 €  110 €  
Aliments (3,3 dt)  115 €  150 € 
Autres coûts 25 €  25 €  
Coûts fixes (AfA, Zins)  20 €  20 €  
Salaires (2h / porc)  30 €  30 €  
Total 285 €  335 € 
Coût / kg  3,00 €  3,52 €  
Source : www.oekolandbau.nrw.de  
 
Le tableau suivant donne une impression du développement des prix : 
 
Tableau 4 Prix des céréales et protéagineux fourragères bio en Allemagne (€/T) 
 Déc. 2006 Déc. 2007 En %  

Orge  272 403 +48 
Seigle  218 381 +75 
Blé 280 405 +45 
Triticale  239 387 +62 
Mais  283 384 +36 
Féveroles  287 444 +55 
Pois 289 445 +54 
Source: Beesten, L. et A. Heuven: Bio-Futtermittel, knapp und teuer. Dans: Ökologie und Landbau, Nr. 146 2/2008, 
p.33/34 
 
Selon les experts, la production porcine bio n’est plus rentable si le prix des céréales fourragères 
dépasse durablement les 150 € par tonne. Le défi à relever consiste à mieux répartir les coûts dans 
la filière, jusqu’au consommateur final. 
 
Même si certains abattoirs acceptent dans ce moment de payer 3 € par kilogramme, ce niveau n’est 
pas acceptable pour la majorité des acteurs en aval. 
 
Au vue des prix des aliments pour bétail et de la faible marge qui en résulte, les conversions 
d’engraisseurs se font de plus en plus rares. 
 
Les investissements dans les bâtiments, nécessaires pour la quasi-totalité des éleveurs en conversion 
sont trop lourds. 
 
Il va donc être difficile de combler la baisse de l’offre à laquelle on s’attend en 2010, quand les 
exploitations non-conformes en termes d’équipement arrêteront la production. 
Si on prend ces facteurs en compte, la production porcine bio risque une surproduction en porcelets 
(après au moins 10 ans de pénurie en porcelets bio !). Actuellement, certains producteurs de 
porcelets bio n’arrivent déjà pas à écouler leur production suffisamment rapidement – on trouve des 
porcelets bio de 40 kg et plus sur le marché. La situation risque de s’aggraver, parce que la 
rentabilité de la production de porcelets continue à se dégrader, ce qui entraînera encore des 
déconversions. 
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L’engraissage étant donc le maillon faible, les acteurs de la filière demandent un soutien spécifique 
pour cette activité : 
 

- l’aide à la conversion doit être plus spécifique, 
- l’aide doit particulièrement prendre en compte les investissements, 
- l’aide accordée aux investissements dans le conventionnel ne devrait être accordée que si les 

investissements engagés sont compatibles avec une éventuelle conversion en bio, pour 
garantir une flexibilité du site. 

 
Dans ce contexte, la coopération et l’échange des informations deviennent de nouveau cruciaux 
pour le développement du secteur. En novembre 2007 une nouvelle association a été créée par 25 
éleveurs bio du nord de l’Allemagne. L’association cherche l’union du secteur en termes de prix et 
veut améliorer l’approvisionnement en matières premières. 
 
La politique agricole commence à réagir à cette situation : 
Le Brandebourg et la Bavière ont récemment augmenté les subventions pour les exploitations en 
conversion (en Bavière, ces agriculteurs obtiennent maintenant 300 € /ha au lieu de 190 €/ ha 
auparavant. 
Egalement en Bavière, les aides pour la construction des étables compatibles avec l’élevage de 
porcs bio ont été augmentées. 
 
Conclusions pour l’agriculture biologique en France : 
 

- continuer à développer des "centres d’excellence", 
 

- améliorer la communication et la coopération, 
 

- multiplier les expériences faites par les bouchers bio "pionniers", 
 

- renforcer les échanges d’information au-delà des frontières pour mieux anticiper les 
mouvements du marché, 

 
- développer une filière pour aliments de bétail riches en protéines (basée sur la production de 

soja en Alsace), 
 

- construire / améliorer / encourager des filières verticalement intégrées. 
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F) Les filières volaille bio en Allemagne : situation actuelle et perspectives 

(Source : Ecozept) 
 

 
a) Les filières de volailles bio en Allemagne 

 
Dans l’élevage de volailles, ce sont d’abord les poules pondeuses qui ont connu une certaine 
importance dans l’agriculture biologique. Les volailles de chair ne sont sorties de leur rôle marginal 
qu’après la baisse des prix pour les céréales bio dans les années 1990.  
 

1) Les volailles de chair : le développement de la filière 
 
C’est en 2001, après la crise ESB en Allemagne et la ruée des consommateurs sur la viande bio, que 
le secteur a connu un vrai engouement : toutes les volailles de chair ont été fortement demandées et 
les productions ont été complètement absorbées par la demande. C’est surtout la vente directe qui a 
profité de ce premier boom. 
 
Le secteur a rencontré rapidement ses limites : en juillet 2001, on ne trouvait déjà plus de poussins 
de volaille de chair sur le marché et les aliments pour volaille devenaient rares et chers. La garantie 
que les aliments soient sans OGM constituait une difficulté supplémentaire - à cette époque 
plusieurs grandes minoteries mixtes (conventionnelles et bio) avaient le plus grand mal à maintenir 
les OGM hors des flux des produits bio. 
 
Par la suite, et c’est un fait très remarquable, ce sont les grands acteurs conventionnels qui se 
diversifiés en bio (les grands négociants comme Wiesenhof and Stolle et le producteur "baron de la 
volaille", Heinrich Tiemann). Les ventes de poulets bio ont augmenté de façon spectaculaire. 
L’offre se diversifiait et elle était disponible sous de nouvelles formes (poulets congelés) et 
s’étendait rapidement en GMS. Après les poulets, C’est la dinde bio qui a gagné rapidement de 
l’importance. Pour noël 2001, toutes les oies et tous les canards bio disponibles ont été vendus. 
Comme dans le secteur porcin, le scandale du nitrofen a donné un coup de frein au développement 
du secteur. C’est surtout la grande distribution, qui venait juste de s’engager dans le bio, qui a sorti 
la volaille bio de ses rayons.  
 
Une partie des grands producteurs conventionnels a abandonné la production bio aussi rapidement 
qu’ils l’avaient commencée. 
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Graphique 8: Volailles de chair  bio en Allemagne  
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Graphique 9: Production en volaille bio 
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La production de volaille de chair bio ne représente qu’une très modeste partie de la production 
totale : 
 
Tableau 5 Part de la production volaille de chair bio dans la production allemande 

Catégorie Part du bio dans la production totale 
Poulets  0,38 
Canards 0,85 
Oies  10,61 
Dindes 1,7 

Source : ZMP 
 
Les oies bio font l’exception à la règle. Il existe en bio, des systèmes de production d’élevages 
d’oies sur prés extensifs qui sont relativement efficaces. 
 
1.a) Les œufs bio : le développement de la filière 
 
Graphique 10: poules pondeuses bio 
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Graphique 11: Production d’œufs bio en Allemagne  
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L’effet du scandale du nitrofen sur la production n’a pu être estompé qu’après deux ans et demi, 
mais la consommation avait retrouvé son niveau d’avant le scandale déjà en octobre 2002. La 
faiblesse de la production allemande a alors profité aux importations, qui se sont établies 
durablement. 
 
Le secteur poules pondeuses bio tient la place suivante dans la production allemande. 
 
Tableau 6 Part du secteur poules pondeuses bio dans la production allemande 

Catégorie Part du bio dans la production totale 
Poules pondeuses 3,00 
Jeunes poules 2,81 
Production d'œufs  2,53 

Source : ZMP 
 
En 2004, environ 80 % des œufs bio consommés en Allemagne étaient produits dans le pays. Les 
importations venaient surtout des Pays-Bas, mais aussi de la France et de la Belgique. Depuis, la 
production allemande est restée légèrement derrière la croissance du marché et en 2006 la 
production allemande comblait 77 % de la consommation intérieure. Les importations viennent 
maintenant en grande partie d’Italie, les Pays-Bas fournissent surtout les discounters. La Pologne a 
pu doubler ses exportations vers l’Allemagne. 
 
Les œufs bio deviennent un produit incontournable pour tout distributeur alimentaire allemand. 
Déjà en 2002 / 2003 plus de la moitié des œufs bio étaient vendus en GMS. 
 
Graphique 12: Répartition des ventes d’œufs bio en Allemagne  

18
29

38 44 46 4751

60
52

44 42 39 39
18

4 5 5 5 5 4
27

11 8 7 5 5 5
4 6 6 5 5 5 4

0%
10%
20%
30%
40%
50%
60%
70%
80%
90%

100%

20
02

/2
00

3

20
04

/1

20
04

/2

20
05

/1

20
05

/2

20
06

/1

20
06

/2

Discount GMS Magasins bio Vente directe Autres
 

Source : d’après ZMP 
 
A partir de 2004, la situation s'est développée rapidement en faveur des GMS et surtout en faveur 
des discounters. 
 
C’est en magasin bio et dans les supermarchés bio que réside, selon les experts, encore un grand 
potentiel de commercialisation. Pour 2008, les producteurs prévoient une croissance de 10 %. 
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1. a.1) Les structures actuelles de la filière œufs bio 
 
Le tableau suivant montre la répartition de l’activité "poules pondeuses" sur le territoire allemand. 
 
1.a.1.a) Répartition géographique  
 
La structure de la production en œufs bio en 2007 : 
 

 
Land 

Poules 
pondeuses bio 

Exploitations Poules pondeuses 
bio / toutes 

poules pondeuses 
(%) 

Répartition des 
exploitations 
par land en % 

 
Source : ZMP – ne sont comptées que des exploitations avec 3.000 poules pondeuses ou plus. En bio, de 
nombreuses exploitations sont plus petites, mais elles commercialisent surtout par circuits courts et ne jouent 
pas un grand rôle dans les filières plus complexes. 

 
La production est concentrée dans le Nord et le Nord-est (la consommation, elle, est plus forte dans 
les régions de l’ouest). Le Mecklembourg-Poméranie occidentale et le Brandebourg se distinguent 
par la grande importance qu’a l’élevage bio par rapport à l’activité conventionnelle. Il s’agit donc 
ici d’une spécialisation dans le bio que l’on ne retrouve pas dans le conventionnel, en partie 
expliquée par le faible coût de terres. 
 
En Allemagne, 109 exploitations produisent environ 345 millions œufs bio. En moyenne, chaque 
exploitation compte 14 500 poules pondeuses pour une production de 3,1 millions d’œufs (218 œufs 
par poule). 
 
Le graphique suivant donne une impression de la concentration du secteur. On constate 
l’importance qu’ont les 10 % d’exploitations les plus grandes (donc environ 11 entreprises) : elles 
regroupent à elles seules presque la moitié de toutes les poules bio. Il existe des exploitations avec 
plus de 100 000 animaux. 
 
51 % des exploitations les plus petites (donc environ 56 entreprises) ne regroupent quant à elles que 
18% des poules pondeuses. Rappelons que ne sont comptées ici que les exploitations avec plus de 
3 000 poules. 
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1.a.1.b) Concentration de la production 
 
Dans la production d’œufs bio les effets d’échelle ont la même importance que dans le 
conventionnel, ils amènent le secteur rapidement à se concentrer. 
 
Graphique 13: La concentration de la production en poules pondeuses (en %) 

 

Répartition des exploitations Répartition des poules pondeuses 
p.ex.: 10 % des exploitations ont plus de 30.000 poules p.ex. 43 % des poules se retrouvent ans les exploitations de 

plus de 30.000 poules. 
Source : Zmp 

 
1.a.1.c) Structure de la production en associations bio / selon règlementation EU 
 
(Difficile de trouver des données, selon les estimations d’un expert ce sont seulement  20 % des 
œufs qui sont produits selon les cahiers de charges des associations bio.) 
 
 

b) Les problèmes de la filière œufs bio 
 
Comme le secteur porcin les filières de la volaille bio souffrent d’un manque structurel en aliments 
de bétail riches en protéines. 
Ceci est un problème à l’échelle  européenne : en 2002 et 2003 l’agriculture biologique européenne 
était déjà déficitaire en protéagineux1.  

                                                
1 Padel, S.: Angebot und Nachfrage für Öko-Futtermittel in der EU. Dans: Ökologie & Landbau, N° 136, $ / 2005, p. 
39à 41. 
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1.b.1) Aliments 
 
Pénurie en aliments bio riches en protéines. 
Problèmes de santé animale liés à l’utilisation de maïs et d'oléo-protéagineux domestiques (trop de 
matières grasses). 
Protéines bio trop chères – protéines conventionnelles (de pomme de terre) bien établies. 
http://www.oekolandbau.nrw.de/fachinfo/tierhaltung/gefluegel/gefluegeltagung_2005/gefluegeltagu
ng100prozent.html  
Seulement dans 10 % des exploitations les aliments sont à 100 % bio. 
Lien au sol 
 

1.b.2) Santé animale 
 
Pas trop de problèmes avec des salmonelles. 
Par contre, cannibalisme et comportements anormaux constituent un risque - respecter le 
comportement naturel, taille des groupes, perchoirs … 
http://www.oekolandbau.nrw.de/fachinfo/tierhaltung/gefluegel/arbeitskreis/federpicken_kannibialis
mus.html  
 

1.b.3) Choix des races  
 
Il n’y a pas de vraies races "bio" ni pour la production de poulets ni pour les dindes. Les races 
hybrides actuellement utilisées ne sont pas suffisamment bien adaptées aux conditions de l’élevage 
bio et sont achetées en conventionnel. 
 
Les poussins sont souvent achetés en Grande-Bretagne ou en France. 
 

1.b.4) Aliments 
 
Le problème du manque de protéines et d’acides aminés (déjà évoqué plusieurs fois) se pose avec 
encore plus de virulence dans l’élevage des poussins destinés à l’engraissement. Les rations 
actuellement utilisées, souvent insuffisantes, sont l’explication pour un rendement largement en-
dessous du potentiel.1 
 

1.b.5) Santé animale 
 
La variabilité de la santé animale est encore très grande entre les exploitations. 
 
 

c) Les pistes de développement poursuivies depuis 2003 
 
Dans le "Bundesprogramm ökologischer Landbau" beaucoup de travaux de recherche et de 
développement ont été réalisés avec l’objectif  d’optimiser la rentabilité de l’élevage. 
Un grand effort de communication horizontale et verticale a également été entrepris. 
 
 

                                                
1 Notons qu’aux Etats-Unis l’utilisation des acides animés synthétiques est permis en bio, sous certaines conditions. 
Certains experts exigent une adaptation de la réglementation européenne (Bellof, G. et Andersson, R. : 
Geflügelernährung in der ökologischen Landwirtschaft. Dans : Ökologie & Landbau, N° 146, 2/2008, p. 28 à 30. 
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• Production des aliments de bétail en Europe de l’Est 
 
Certains grands producteurs essayent actuellement de résoudre le problème de la pénurie en 
aliments bio riches en protéines à leur façon : ils achètent des surfaces en Biélorussie, en Roumanie 
ou en Ukraine, ou nouent les liaisons contractuelles avec des producteurs bio dans ces régions. 
Plusieurs dizaines de milliers d’hectares sont concernés.  
Ce n’est pas, même selon les protagonistes, une solution idéale : les challenges logistiques sont 
énormes, l’effort du transfert de savoir-faire et de technologie est important.  
 
 

d) Les facteurs externes de réussite 
 
• L’engagement des GMS 
 
La professionnalisation de la filière a été favorisée par plusieurs facteurs extérieurs 
L’ouverture des GMS vers les volailles bio a amené les changements suivants : 
Les GMS ne demandent pas seulement des poulets bio mais surtout des plats préparés et des 
découpes de volaille bio. Ceci a permis à la transformation de diversifier son offre et de mieux 
rentabiliser la découpe. La charcuterie à base de volaille bio s’est développée (en partant des bases 
existantes mais modestes) grâce aux engagements pris par la Grande Distribution1. 
 
 
Les deux secteurs doivent faire encore plus d’efforts dans la gestion et le contrôle de la qualité. 
 
• Volailles : La tendance reste forte – au moins 10 % de croissance en 2008. La concurrence de 
l’Europe de l’Est devient plus forte. Mais même si elle produit à des coûts nettement moindres, la 
qualité et les services ne sont pas encore à la hauteur des exigences de la distribution en Allemagne. 
Les magasins bio constituent un potentiel intéressant pour la volaille bio, largement inexploité.  
 
 
• Œufs : Nouveaux marchés pour les œufs bio : l’industrie alimentaire demande des œufs bio pour 
la transformation. La concurrence de l’importation devient plus forte. Les petites et moyennes 
exploitations doivent se regrouper pour rester compétitives et il faut développer un créneau fiable : 
les magasins bio et le commerce de proximité. 
http://www.oekolandbau.nrw.de/fachinfo/tierhaltung/gefluegel/gefluegeltagung_2005/gefluegeltagu
ng2005.html 
 
 
Un exemple de réussite : EiQ 
 
Un exemple intéressant où un groupe de producteurs relativement petits s’est donné les moyens de 
s’ancrer dans le marché est la marque "EiQ" (le nom de la marque est un jeu de mots : IQ - Quotient 
Intellectuel en Anglais - se prononce "Ei  Q" comme "Ei" = œufs en Allemand ; donc allusion à un 
œuf "intelligent" et appel à une clientèle jeune et polyglotte). 
La marque est présente dans les GMS de qualité (certains EDEKA ; tegut) où elle est proposée à un 
prix au moins 20% plus cher que les autres œufs bio.  
 

                                                
1 Pitsch M. et N. Hirschauer: Bio-Hühner und Bio-Puten: eine Alternative mit Potential. Dans: Ökologie & Landbau, N° 
141, 1/2007, p. 38 à 41. 
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La marque se distingue par son image 
fraîche et inhabituelle : c’est l'une des 
rares marques d’œufs qui ne mettent ni 
poules, ni œuf ni paysage idyllique en 
avant de la communication. 

 
Le cœur de cible sont les jeunes familles citadines et aisées et la clef de l’argumentation est la 
formule "produits par des familles pour des familles" - la production bio vient au deuxième rang des 
arguments et n’apparait pas sur l’emballage. 
Derrière la marque, cinq producteurs "Bioland" de taille moyenne se sont regroupés en SARL. Ils se 
sont donnés un cahier de charges plus strict encore que la réglementation Bioland : plus de surfaces 
par animal, limitation du nombre de poules par exploitation, contrôle renforcé des aliments 
(www.ei-q.com). 
 
Conclusions pour l’agriculture biologique en France : 
 

- grâce à la grande importance que revêt la production de volaille de qualité (Label Rouge 
etc.) dans la production française beaucoup de conditions sont réunies pour rendre les 
filières bio plus efficaces, 
 

- continuer à développer les "filières d’excellence", 
 

- Améliorer la communication et la coopération, 
 

- renforcer les échanges d’information au-delà des frontières pour mieux anticiper les 
mouvements du marché, 

 
- développer une filière pour aliments de bétail riches en protéines (basée sur la production de 

soja en Alsace), 
 

- construire / améliorer / encourager des filières verticalement intégrées, 
 

- recherche et développement au sujet des races, 
 

- recherche et développement au sujet des systèmes d’élevage.  
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G) Revenus agricoles en conventionnel et en bio en Allemagne  
(Source : Ecozept) 
 
La seule source pour les données présentées est le rapport annuel sur la situation économique de 
l’agriculture, le "Agrarbericht der Bundesregierung". Ce rapport national, dont l’établissement est 
inscrit dans la loi agricole en Allemagne, est publié par le ministère fédéral chargé de l’agriculture. 
Le rapport fait objet d’un débat au parlement. 
 
Les données sont récoltées au sein d’un réseau d’exploitations-tests compatibles. Il s’agit 
d’exploitations qui, par leur situation géographique, la qualité de leurs sols, leur taille etc. sont 
comparables. Ainsi, les résultats d’environ 340 exploitations bio et d'environ 650 exploitations 
conventionnelles sont mis en valeur. 
 
La représentativité de ces analyses a souvent été mise en question, mais les critiques n’ont pas pu 
développer un système alternatif de collecte de données. Généralement, pour des conclusions 
générales, les donnés sont aujourd’hui acceptées. 
 
 
Les différents aspects des revenus agricoles sont présentés sous formes de graphiques pour la 
période de 2001/2002 jusqu’en 2005/2006 (les seules données disponibles). 
 

a) Revenu global et par UTA, toutes exploitations 
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b) Chiffre d’affaires, coûts  et subventions, toutes exploitations 
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Chiffre d'affaires €/ha bio 1115 1007 1031 939 1049

Chiffre d'affaires €/ha conv. 2221 1041 1097 937 1029

Paiements €/ha bio 0 470 493 476 521

Paiements €/ha conv. 0 357 362 369 375

Coûts matériel €/ha bio 465 461 485 443 520

Coûts personnel €/ha bio 139 135 124 116 120

Coûts matériel €/ha conv. 1269 601 665 549 600

Coûts personnel €/ha conv. 37 27 26 29 30

2001/2002 2002/2003 2003/2004 2004/2005 2005/2006

 
 
Absence de données sur les subventions en 2001/ 2002, mais les paiements existaient, bien sûr. 
 
CA bio et conventionnel se rapprochent. 
Les coûts du matériel de production diminuent en conventionnel et se rapprochent de ceux du bio. 
Les  subventions en bio "compensent" les coûts de personnel plus élevés. 
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c) Revenu global et par UTA, exploitations "grandes cultures" 
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d) Chiffre d’affaires, coûts et subventions, exploitations "grandes cultures" 
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Chiffre d'affaires €/ha bio 888 656 817 718 734

Chiffre d'affaires €/ha conv. 1262 762 1102 907 849

Paiements €/ha bio 0 463 487 487 484

Paiements €/ha conv. 0 374 355 352 336

Coûts matériel €/ha bio 326 308 339 328 362

Coûts personnel €/ha bio 175 158 161 138 132

Coûts matériel €/ha conv. 703 479 675 530 523

Coûts personnel €/ha conv. 50 31 37 37 36

2001/2002 2002/2003 2003/2004 2004/2005 2005/2006

 
Absence de données sur les subventions en 2001/ 2002, mais des paiements existaient, bien sûr. 
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En bio, les subventions compensent le CA,  supérieur en conventionnel. 
Les coûts en matériel varient de façon importante en conventionnel, mais ils se rapprochent des 
coûts du bio. 
Les coûts en personnel restent plus élevés en bio. 
 
 

e) Revenu global et par UTA, exploitations "élevage" 
 
Les chiffres n’illustrent pas le cas des exploitations spécialisées, il s’agit d’exploitations mixtes où 
l’élevage a un poids important. 
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f) Chiffre d’affaires et subventions, exploitations "élevage" 
 

0

500

1000

1500

2000

2500

Chiffre d'affaires €/ha bio 1291 1256 1191 1126 1152

Chiffre d'affaires €/ha conv. 2206 1180 1107 1026 1073

Paiements €/ha bio 0 476 507 450 530

Paiements €/ha conv. 0 368 356 388 440

Coûts matériel €/ha bio 519 531 539 470 505

Coûts personnel €/ha bio 103 100 78 75 88

Coûts matériel €/ha conv. 990 610 594 532 577

Coûts personnel €/ha conv. 30 25 24 23 28

2001/2002 2002/2003 2003/2004 2004/2005 2005/2006

 
 
Absence de données sur les subventions en 2001/ 2002, mais les paiements, bien sûr. 
 
En bio, les subventions renforcent l’effet d’un CA supérieur au conventionnel. 
Les coûts en matériel se rapprochent. 
Les coûts en personnel restent plus élevés en bio. 
 
 

h) La complémentarité des initiatives locales : l’expérience de Munich 
 

Des initiatives locales complètent la dynamique nationale, la plus célèbre a été prise à Munich. 
 
A Munich, le SWM-Stadtwerke München gère l’eau, l’énergie et les déchets de la ville. Il s’est engagée pour 
le développement de l’agriculture biologique dans la vallée de Mangfall. 
 
Depuis 1883, la vallée de Mangfall approvisionne Munich en eau. Elle fournit actuellement 75 à 80 % de 
l’eau de la ville, soit 110 millions de m3 d’eau par an pour 2 millions d’habitants. Pendant de nombreuses 
années, une eau de qualité a été fournie grâce à une politique d’achat et de boisement de terres : 2 600 
hectares sur les 6  000 ha du bassin d’alimentation en eau de la vallée sont ainsi boisés et gérés de façon 
durable par le SWM - choix des espèces spécifiques, constitution d’un humus forestier… 
 
 
Néanmoins, dès les années 1970, les teneurs en nitrates des eaux ont augmenté. Entre 1974 et 1992, la 
teneur en nitrates a été multipliée par 2,5, passant de 6 mg/l à 15 mg/l, soit un taux de croissance de 
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50% par an. Cette pollution était liée aux pratiques agricoles, malgré la prédominance du système 
culture-élevage à forte proportion de prairies figurant parmi les systèmes de production peu polluants. 
 
Vu l’ampleur de la dégradation, le SWM a décidé de mettre en place une politique de prévention et de 
lutte contre les pollutions agricoles. Il a choisi de promouvoir l’agriculture biologique auprès des 
agriculteurs du périmètre de protection. 
 
Depuis 1992, l’action de le SWM s’articule autour des éléments suivants : 
 

- la définition d’un périmètre de protection de 6 000 ha, 
 
- le partenariat et la coopération avec des associations de producteurs biologiques reconnues : 

Demeter, Naturland et Bioland, 
 
- la contractualisation avec les agriculteurs, sur la base d’un cahier des charges qui oblige : 

 
®  à convertir l’ensemble de l’exploitation à l’agriculture biologique ; 
®  à adhérer à une des associations. Les agriculteurs sont obligés de respecter les pratiques de l’agriculture 
biologique de l’association de laquelle ils sont adhérents, à savoir le règlement européen et les pratiques plus 
contraignantes spécifiques aux associations ; par exemple, le chargement est limité à 1,5 UGB / ha pour 
Naturland, majoritaire dans la vallée du Mangfall, 
®  à respecter des mesures spécifiques pour la protection de l’eau comme l’obligation de couverture des sols 
en hiver, la non-monoculture des légumineuses, l’interdiction d’utiliser des lisiers liquides. 

 
- une aide à l’hectare suite à la contractualisation : équivalant à 280 € / ha / an pendant les 6 
premières années du contrat, puis, à partir de 1998, une aide de 230 € / ha / an pendant les 12 ans. 
Les agriculteurs reçoivent en plus les aides habituelles à la conversion et au maintien de l'agriculture 
biologique. En Bavière, les aides pour les prairies et grandes cultures s'élèvent à 190 € / an, 
 
- des contrôles du cahier des charges et des obligations, effectués par les Organismes de contrôle 
indépendants, 
 
- la commercialisation des produits organisée par les associations de producteurs, avec l’appui de la 
Commune pour la promotion des produits dans les restaurants scolaires et auprès des commerçants, 
 
- la forte promotion du programme avec des actions de communication et le soutien des initiatives 
prises par les associations de producteurs. 

 
Efficacité de ce projet et résultats sur la qualité de l’eau : 
 

- adhésion forte des agriculteurs du périmètre : 50 agriculteurs avaient signé un contrat au bout des 6 
premières années, 109 actuellement pour une surface de 2 604 ha, dont une partie se trouve en dehors 
du champ de captage mais appartient aux agriculteurs contractants. En effet, lorsque plus de 50% de 
leur exploitation se trouve dans la zone de captage, le SWM verse des aides pour la surface totale de 
l'exploitation. Il reste 373 ha cultivés de façon conventionnelle. Environ 850 ha sur les 6 000 ha sont 
constitués de surfaces bâties. 

 
- une qualité de l’eau qui s’est améliorée dès la première année, avec une diminution des teneurs en 
nitrates. L’eau de la source présente une teneur de 7mg / l de nitrates, inférieure aux normes 
européennes pour l’eau de boisson adulte (50 mg / l) et nourrisson (8 mg / l). 

 
- le coût de ce programme est relativement faible au vu des résultats sur la qualité de l’eau obtenus. Il 
est de l'ordre de 700 000 € / an, soit 0,87 centimes d’€ / m3 d’eau consommé. Il représente : 

®  87 % du coût global des actions de prévention contre les pollutions par le SWM, 
®  0,5 centimes d'€ / m3 pour l'usager. 
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A titre indicatif, en France, le coût de la dénitrification des eaux à teneurs supérieures à 50 mg / l en nitrates 
est de 16 centimes d’€ / m3 et le traitement des phytosanitaires de 7 centimes d’€  - source : Agence de l’eau 
Loire–Bretagne. 
 
Cette initiative montre que le soutien de l’agriculture biologique est une des voies possibles pour 
améliorer la qualité de l’eau de consommation, en limitant les coûts pour la structure gestionnaire de 
l’eau à divers niveaux : action garantissant une qualité de l’eau en amont donc des économies sur les 
installations et les coûts de traitement de l’eau, externalisation des contrôles et du conseil technique, 
limitant les coûts en personnel et en fonctionnement. 
 
Des pistes de réflexion utiles et intéressantes se dégagent de cette expérience, notamment pour les 
responsables de la gestion de l’eau - Agences de l’eau, SAGEP… chargés de répondre aux objectifs de 
restauration de la qualité des eaux souterraines de la Directive Cadre sur l’Eau et de fournir aux 
consommateurs une eau de qualité à un coût limité. 


